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INTRODUCTION
Le 18 décembre 1573, M* Dussault, avocat du Roi, résumant, devant les chambres assemblées du Parlement de Bordeaux, les phases successives de l'existence de cette Cour, s'exprimait ainsi :
a En l'an 1468, la Duché de Guyenne fust baillée en » apanage au duc Charles, frère de Louis Xl% et ce faict, » le Parlement fust transféré à Potiers, et au lieu du Parley> ment, le duc Charles establit une Cour souveraine qu'il )) appela les Grands Jours. »
En 1469, dit d'autre part le chroniqueur Delurbe, <t le i> roy Loys baille à Charles, son frère, pour son droict i> d'apennage, la Guyenne, y comJJrenant seulement le Bouri> delois, Bazadois, et les Lanes avec la Xaintonge et La ï) Rochelle, qu'est cause que le Parlement de Bourdeaux est i> transféré à Poitiers. 5) — 1471. a: En cette année..., » Charles, duc de Guyenne, tient les Grands Jours des terres D de son apennage à Bourdeaux. »
Dom Devienne, à son tour, puisant à ces sources, ne fait guère que les reproduire dans ce qu'il dit (p. 401) des mêmes événements. Enfin, tous ceux qui ^n ont parlé depuis n'y ont rien ajouté de nouveau.
Qu'était cependant cette Cour des Grands Jours de Guyenne? Gomment fût-elle organisée? Comment a-t-elle fonctionné? Quels ont été, en un mot, son importance et son rôle dans l'administration judiciaire de notre province?
11 ne serait certes pas sans intérêt de le savoir, pour ne pas laisser plus longtemps dans l'ombre qui la couvre depuis des siècles, cette période aussi courte qu'étrange de notre histoire locale. Malheureusement, les documents manquent, et c'est par hasard qu'en fouillant dans les Registres du Parlement, il nous a été donné de découvrir, au milieu de ceux-ci et confondu avec eux, l'un des registres de ces Grands Jours, le Registre du Conseil (*).
Ce respectable document se compose de quatre cahiers de papier in4°, formant 85 feuillets, rongés tous, plus ou moins, par l'humidité et par la vermine, malgré la double couverture de parchemin qui les enveloppe. Plusieurs de ces feuillets sont en blanc. Sur un trop grand nombre, l'écriture a disparu, et vainement a-t-on essayé, à une époque inconnue, de la faire revivre. Enfin, il est trop évi-
(*) Papirus consilii curie Magnorum Dierum, lit-on à l'une des entrées de la Cour, dans ce Registre qui n'est en réalité que la collection de ses minutes du Conseil. Longtemps en effet après la découverte de celles-ci, et même tout récemment, il a été trouvé, parmi les pièces non classées des Archives départementales de la Gironde, des feuilles de parchemin où il nous a été facile de reconnaître la transcription littérale de quelques-uns des actes que nous connaissions déjà. — Ces feuilles devaient donc former le registre sur lequel le greffier de la Cour avait dû mettre au net ses arrêts et ordonnances, suivant un usage parlementaire dont nous avons déjà donné l'explication dans notre monographie : Le Parlement de Bordeaux et la Chambre de Justice de Guyenne, en 4582, i^. b.
dent que le premier cahier de ce Registre, — celui qui devait contenir très probablement les indications les plus nombreuses et les plus précises sur la constitution de cette Cour, — a été arraché...
En cet état, le manuscrit que nous signalons pour la première fois présente donc de graves lacunes, absolument irréparables. Aussi, après en avoir fait une étude attentive et prolongée, nous ne nous flattons pas d'en retirer d'abondantes révélations; mais quelque restreinte que soit la moisson qu'on peut y faire, il n'y avait pas lieu de le dédaigner, à cause des renseignements originaux et des indications nouvelles qu'il fournit presque à chacun de ses pauvres feuillets, et que nous avons essayé de compléter au moyen des Registres capitidaires de Saint-André de la même époque.
A la faveur de ces documents inédits, nous allons donc tenter d'esquisser une page à peu près neuve de l'histoire judiciaire de la Guyenne.
PROLÉGOMÈNES
Entrée du Duc de Guyenne à Bordeaux. — Apanage. — lucideiits, — Amniçtie. — Prise de possession. — Le Parlement transféré k Poitiers. — Aperçu sur celte Cour. — Le Barreau Bordelais en li69. — Institution de la Cour des Grands Jours de Guyenne. — Noms des magistrats.
Le mardi, 40 avril 1470 (^), une grande agitation régnait dans Bordeaux, et malgré la pluie qui ne cessait de tomber depuis le matin, la foule se portait vers les rues étroites allant du château de TOmbrière à la cathédrale, et où l'on remarquait de grands préparatifs qui .rappelaient ceux faits, quelques années avant, pour l'entrée du roi Louis XL Des échafauds, ornés de draperies dorées et chargés de spectateurs, avaient été disposés sur ce parcours, notamment sur la place Saint-André, par les soins du chapitre métropolitain (^).
On attendait le nouveau souverain de la Guyenne, le duc Charles, frère de Louis XI, qui allait faire sa première entrée (primum iniroiium) dans sa capitale. Il venait d'avoir, à Tours, une dernière entrevue avec son redoutable frère, qui l'avait bien accueilli, et c'est par Saint-Jean d'Angély, sa résidence habituelle, qu'il s'était dirigé vers Bordeaux
(*) Ante dominicain in ramis palmarum, dit la relation transcrite sur l'un des plus vieux registres capitulaires de Saint-André [Archiv. départem, de la Gironde, G., n<» 347, fol. 55), relation à laquelle nous empruntons presque littéralement les détails qui vont suivre, ainsi que la date ci-dessus, qui donne bien Tannée d'après la chronologie actuelle, quoique l'année U70 ne fût commencée pour le chapitre Saint- André que depuis le 25 mars, et qu'elle ne le fut pas encore pour le Parlement. — Ce registre, dont l'écriture indéchiffrable a découragé plus d'un chercheur, mérite encore d'être signalé pour l'abondance des renseignements qu'il pourrait fournir sur l'administration fort peu connue du dernier Duc de Guyenne.
(«) V. Reg, cap. de Saint- André, 15 mars 1469, 3 et 17 avril 1470
pour y tenir ses États (*). — Arrivé depuis la veille à Lorluont, il y avait reçu, entre autres visites, celles des jurats et de Tarchevêque de Bordeaux, venus pour régler avec lui les détails de son entrée solennelle {^).
Le 10 avril, au milieu du peuple qui couvrait le port, rapproche du Prince venait d'être signalée (veniebatper mare à Lauremonte ad civitatem Burdegalmsem..,) La fameuse maison navale, qui avait si souvent servi à pareilles entrées, s'avançait lentement au milieu des navires couverts de tous leurs pavillons.
Au même instant se rendait processionnellement à sa rencontre, jusqu'au palais dé TOmbrière, où il devait descendre et où déjà s'étaient réunis les plus grands seigneurs de la Guyenne, l'archevêque de Bordeaux, précédé du clergé de la ville et du chapitre de Saint-André (^). — On remarquait cependant l'absence des chanoines de Saint-Seurin, et les motifs de cette abstention circulaient dans la foule. Ce n'était pas, en effet, la première fois, — et ce ne devait pas être la dernière, — qu'une question de préséance entre les deux chapitres amenait pareil incident. Les mieux renseignés savaient que, dans une conférence tenue le matin même, on n'avait pu s'accorder sur les rangs respectifs des deux corporations (*).
Enfin, parut le cortège du Prince, qui, à cause de la persistance de la pluie, ne put admirer les splendides apprêts faits en son honneur (^). — Il se montrait, du reste, à ses nouveaux sujets dans tout l'éclat de ses dignités, entouré des
(*) V. Bouchet, p. 276.
{') V. Reg. cap., 5 avril 1470, fol. 54, verso.
{•) « Sine cappis tamen.,., quia pluebat,,»
(*) « lUa die nihil aliud fuit factum in capitula nisi super concordia i> inter nos et canonicos Sancti-Severini, super modo incedendi ad pro' » cessionem; sed non posimus concordare cum eis. »
(*) ...... Que fuissent sibi ostensa, sinon pluisset, »
plus grands personnages : le prince de Navarre, son beaufrère (*), fils du comte de Foix, avec toute sa cour ; le captai de Buch, Jean de Foix; les hauts et puissants seigneurs, François de Montferrand et Jean de Lalande, qui, à peine rentrés en Guyenne, avaient aussitôt connploté, avec les Foix, les d'Albret et les d'Armagnac, de rendre cette province indépendante sous le frère du Roi (*); enfin, l'évêque d'Angers, chancelier de ce prince.
Arrivé devant la grande porte de Saint-André (^), le Duc y est reçu par l'archevêque en habits pontificaux, entouré de son clergé; et, après Fadoration de la croix, revêtu du surplis, de l'aumusse et de la chape, sicut canonicus, il est conduit au grand autel, au milieu du chœur brillamment décoré (*), où il fait sa prière. De là, il se rend à la chapelle Saint-Martial {^), également ornée de draperies dorées. Au devant est un fauteuil de drap d'or sur une estrade élevée, où il prête aux trois États du duché le serment accoutumé, et reçoit, de son côté, celui des États (^).
Après cette imposante cérémonie, le Duc se retira au château de l'Ombrière, et ibijacuit illa nocte.
Ainsi fut solennisé un événement considérable qui, depuis
(*) « Princeps Navarri, films domini de Fuxo, qui habet in uxorem » Sororem domini ducis Aquitanie, » — C'est le brillant chevalier Gaston Phœbus, époux de Madelaine de B'rance et fils aîné du roi de Navarre, qui fut blessé morlellement le 22 novembre.suivant, dans un tournoi donné à Libourne à l'occasion du passage du Duc de Guyenne. (Uelurbe, Chroniq,; Duclos, Hist. de Louis XI, t. II, p. 159; Reg. cap,, 15 janvier 1470.)
{'; Michelet, Précis, p. 175; Baurein, t. I, p. 243; Am. Thierry, p. 163.
{^) ce ... Qui est prope archiepretre (sic), »
(*) Comme pour l'entrée de Louis XI. (Reg, cap.)
(*) Située au fond de la nef, côté sud. (Reg. cap.)
[^) La formule de ces serments se trouve au Livre des Coutumes et à celui des Privilèges. (ArcK municip. de Bordeaux,)
un an déjà, constituait un fait accompli. — Les lettrespatentes de Louis XI, portant concession à son frère Charles de la Guyenne, « comme partage et appaneige, i> remontaient au mois d'avril 4469 (*) ; et ce prince, malgré la résistance du Parlement de Paris (^), n'avait pas tardé si longtemps à en prendre possession, tout d'abord par manda-^ taire, ainsi qu'il appert de lettres-patentes datées de Nantes (15 mai), par lesquelles il confirmait le pouvoir donné à cet effet à son favori Oddet Daydie, seigneur de Lescun (^). Bientôt après, en juillet, il s'était porté de sa personne de Redon vers La Rochelle, et de là à Saint-Jean d'Angély, dont il devait faire sa résidence habituelle (*).
La Guyenne avait donc reconquis, — c'était pour la dernière fois et pas pour longtemps, — son ancienne autonomie, détachée qu'elle était encore de la couronne de France, comme elle l'avait été jadis de la couronne d'Angleterre au profit du prince Noir. Mais ce n'était plus la vaste Aquitaine des anciens jours. Louis XI, grâce à certaines intrigues de sa façon, l'avait fait accepter par son frère, réduite pour la circonstance aux trois sénéchaussées de Bordeaux, Bazas et des Landes, auxquelles il avait bien fallu ajouter la Saintonge et l'Aunis (^). l\ avait, du reste, jugé de bonne politique d'amnistier tous ceux qui avaient suivi contre lui le parti de Charles (^), et même d'accéder à la demande
(1) V. Isambert, t. X, p. 574.
(*) Résistance qui ne fut vaincue que le 8 novembre 1469, par lettres-patentes ordonnant au Parlement d'enregistrer les lettrespatentes d'apanage, « quoiqu'elles ne fussent pas signées d'un secré- » taire des finances. » (Isambert, t. X, p. 603.)
(8) C'est le sire de Cursol qui, au nom du Roi de France, dut faire la délivrance. (V. Arch, histor. de la Gironde, t. VIII.)
(*) V. Duclos, HisL de Louis XI, t. II, p. 203.
(8) V. Bouchot, p. 275; Delurbe, Chron,, t470.
(^) v. Lettres- patentes contenant amnistie, de mai 1469.
de celui-ci, à fin de révocation des dons faits et des privilèges accordés par lui-même à plusieurs villes de la Guyenne depuis son avènement au trône (^).
Le nouveau Duc s'était d'ailleurs montré déjà très ardent h la poursuite de ses intérêts. Ainsi, vers le 7 octobre 1469, étant à Saint-Jean d'Angély, il avait chargé Pierre Morin, son trésorier général, Jacques de Berzian, maître de ses comptes, et Bernard de Gotz, lieutenant du sénéchal d'Agenais, de faire rentrer dans le domaine ducal un grand nombre de terres usurpées par des seigneurs, des gens d'églises et d'autres. — Cette commission devait avoir des suites importantes pour les finances du Duc (2).
Mais un intérêt d'un ordre plus élevé avait dû appeler son attention dès le mois de juillet de la même année. Des lettres-patentes, datées d'Amboise, avaient ordonné la translation à Poitiers du Parlement de Bordeaux, qui ne pouvait plus siéger dans des terres apanagées (^). Il avait donc fallu pourvoir d'urgence à l'administration de la justice, ce premier devoir de tout gouvernement. Certes, les éléments d'une nouvelle organisation judiciaire ne manquaient pas. On trouvait dans Bordeaux même nombre d'avocats et de jurisconsultes exercés. En outre, plusieurs magistrats du Parlement, à cause de leur âge ou de certaines raisons particulières
(*) V. Lettres-patentes du 18 sept. 1469; Isambert, t. X, p. 603.
(*) V. les procès-verbaux de réintégration, dressés par les commissaires, dans les Arch, hisior,, t. V, p. 339 et suiv., où se trouvent aussi, p. 363, des lettres-patentes du duc Charles, données à Bordeaux le 6 août 1470. V. encore l'hommage fait par Charles d'Albret, le 21 février 1469/70. {Arch, histor., t. IV, p. 154.)
(') V. Isambert, t. X, p. 577. — C'est en novembre 1469, d*après Bouchet, à défaut des registres du Parlement, qui manquent pour cette époque, que cette Cour reprit à Poitiers, après les vacances, ses audiences interrompues depuis plusieurs mois. — Les frais de cette translation s'élevèrent è 5,000 liv. V. Bouchet, p. 275.
de famille ou de position, comme les conseillers-clercs qui étaient chanoines de Saint-André, n'avaient pu suivre la Cour à Poitiers.
Un aperçu de cette Compagnie, qui comptait alors six années à peine d'existence, ne ser^^ pas déplacé ici (*).
Elle était encore présidée, comme au premier jour de son institution, par Jean Tudert, ancien maître des requêtes de l'hôtel du Roi, et qui avait été du nombre des légistes de tous ordres qui, après la conquête, étaient venus en Guyenne pour organiser l'administration de la justice. Il y était notamment venu, en 1459, comme Tun des commissaires chargés de statuer sur divers procès de marchands et de navires anglais. Il fit partie, en cette qualité, de la Cour de rÉchiquier, qui, composée de commissaires spéciaux adjoints à la Cour des Grands Jours (2), eut à décider les procès de cette espèce qui étaient en suspens depuis plusieurs années.
Le Parlement se composait, en outre, de huit conseillers, quatre clercs et quatre laïques, dont les noms suivent :
Conseillers clercs.
Jean Avril, chanoine, archidiacre du Médoc, c'est à dire Tun des dignitaires du chapitre de Saint-André {^),
Jacques Loup, qui avait été reçu au Parlement dès sa première audience. Il était également chanoine de Saint-André, et peut-être dès lors sous-chantre de cette église.
Pierre Guitard, sieur deLubersac, licencié ès-lois, chanoine
(*) Comp. à cet égard la séance d'ouverture de novembre 1466, où se trouvent nommés tous les membres du Parlement à cette époque.
(') Deux des registres de ces Grands Jours, pour les années 1456 et 1459, se trouvent à Paris aux Archives Impériales. Grâce à la Société des Archives historiques de la Gironde, une copie de ces registres va être incessamment publiée. Elle permettra de rectifier bien des erreurs accréditées jusqu'ici.
Les Registres secrets le font figurer au nombre des trois magistrats qui inaugurèrent le Parlement le 12 novembre 1462.
de Saint-André (*). Il avait remplacé, le 12 novembre 1466, le conseiller Jean Goujon, qui, reçu au Parlement de Bordeaux le 13 novembre 1462, avait été nommé, en 1466, conseiller au Parlement de Paris.
Et Pierre Raphaël ('), qui avait été d'abord (Reg, conseil, 12 nov. 1466) conseiller lai pendant quelques années, en remplacement du conseiller Daurillot, avant de passer conseiller clerc, après 1466, en remplacement du conseiller Bec (*).
On sait qu'en outre l'archevêque de Bordeaux était de droit conseiller clerc au Parlement de cette ville (*).
Ck>n8eiU6rs lais.
Guillaume Pelart, qui avait été reçu dès la première audience.
Henri de Ferraigues, qui avait également été reçu dès la première audience.
Jean de Chassaignes, reçu conseiller lai depuis le 13 novembre 1462.
Jean Yvert, licencié ès-lois, qui, nommé par le Roi en remplacement d'un des conseillers de la fondation, Jean de Saussay, rappelé au Parlement de Paris, avait été reçu à l'audience solennelle du 12 novembre 1466.
(*) V. Reg. capiL, 22 juin 1468. Sa réception fut longtemps discutée. V. infrà, p. 35 et 49.
(*) Il avait été l'un des commissaires délégués par Charles VII pour l'administration de la justice en Guyenne, après la conquête. (V. Reg. des Grands Jours de 4A56, 2 octobre.)
(*) Ce magistrat avait été l'un des personnages marquants de la Guyenne sous la domination anglaise. Élu chanoine de Saint- André le 30 septembre 1432 (V. Reg. capit.), il en était devenu bientôt l'un des membres les plus influents, et il avait même été officiai de l'église de Bordeaux. En 1442, le roi d'Angleterre l'avait nommé juge des appels à la Cour de Gascogne. (V. Rôles gascons.)
(*) Les Registres secrets le font figurer comme tel dès la première audience. Plus tard, le 26 novembre 1467, avait eu lieu la réception, en cette qualité, d'Artus de Montauban, en remplacement de Biaise de Grelle, et ce, après serment accoutumé, suivant une formule spéciale : Prout in litteris continetur. {Reg. cons., 1467.)
Au Parquet se trouvait un ancien avocat au Parlement, Jean Bermondet (*), qui, d'abord substitué du procureur général {Reg. aud., 1463), comme on disait alors, avait été reçu, le 16 novembre 4467, avocat du Roi au Parlement {Reg. cons.y 1467), ce qui ne l'empêchait pas de plaider aussi pour les particuliers dans les causes où le Roi n'avait intérêt {^). — Un autre avocat, Bertrand Piochel, plus tard conseiller, en 1491, avait aussi figuré comme substitut « employé y> par le procureur général {Reg. aud., 1463).
Au Greffe, on ne remarque alors que le greflRer Pierre de Marcillac (^), bachelier ès-lois, qui avait remplacé Jean de Villebalin, commis lui-même à la place de Grimpnd de Bordeaux, qui avait été le premier greffier du Parlement {Reg. secrets et Reg. cons,, 12 nov^ 1466).
D'autre part, le Barreau était aussi nombreux que renommé. 11 suffit de citer :
M" Trémoille,
Jean Duvergier, Gaullier,
TUSTAL,
Ajmeric Laborie,
M*« Chambon, duvolier, Sapientis,
SURREL,
Etc., etc.
(*) Ainsi nommé dans les arrêts du Parlement. — Damai, p. 191, l'appelle Jean de Vermondet, et désigne pour procureur général é cette époque Jacques Chaussade. — Les Registres secrets (simple copie, souvent modernisée) font figurer Jean Bermondet comme avocat général du Roi dès la première audience. Cette indication ne saurait être préférée à la précision du Registre du Conseil (écrit original).
(*) Sur cet usage consacré par diverses lettres-patentes, notamment du 16 décembre 1497, voir Arch. histor., t. VI, p. 4. — J. Bermondet figure souvent parmi les avocats plaidants. Il avait été, en 1459, subdélégué du sénéchal de Guyenne.
(«) Voir sur les Marcillac, prédécesseurs des Pontac, Arch. histor., t. I, p. 151. L'un d'eux, François de Marcillac, greffier du Parlement et jurât de Bordeaux en 1520, devint plus tard premier président du Parlement de Rouen. (V. Darnal, p. 57.)
C'est surtout avec ces éléments que le duc Charles avait dû composer sa nouvelle Cour de justice. Il lui avait donné le nom de Grands Jours de Guyenne, dénomination étrange pour une Compagnie qui n'était pas l'émanation d'une Cour souveraine; mais dénomination qui, en même temps qu'elle devait mieux qu'une autre convenir au caractère ambulatoire de la nouvelle juridiction, rappelait aux populations du duché de Guyenne d'anciennes institutions qui avaient laissé de bons souvenirs. Tout récemment on avait eu, en 1456 et 1459, les Grands Jours du Parlement de Paris, qui, après la seconde reddition de la Guyenne, avaient remplacé la Cour souveraine (*) que Charles VII, fidèle à la promesse contenue dans la première capitulation, avait, dès l'année même de la conquête, instituée à Bordeaux. — Plus anciennement, sous l'administration du prince Noir, de 1362 à 1372, une Cour dite des Grands Jours de Guyenne (*) avait maintenu les anciennes franchises de Bordeaux contre les entreprises des officiers du roi d'Angleterre,
L'ordonnance d'institution de la nouvelle Cour ducale ne nous est pas parvenue; mais sa substance nous est révélée, grâce à un incident qui se produisit à l'audience du 8 mai 1470. — Il en résulte, — c'est M® Aymeric de Laborie, pour
(*) L'existence de cette Cour, déjà révélée par les mandements de diverses lettres-patentes émanées de Charles VII» et par plusieurs mentions expresses des Registres des Grands Jours de 1456 (3 septembre, 13 décembre, etc., etc.), ne peut plus être douteuse en présence de l'acte d'enregistrement suivant, émané de cette Cour, et qui se trouve au bas de la confirmation des privilèges des Monnayeurs de Guyenne, par Charles VII, en septembre 1451 : « Lecta et publicata in » Curia Suprema Bardegale, présente procuratore Regio gênerait seu ejus » substituto in eadem curia, et in registris ipsius Curie registrata, » xxijunii U5^, — Per me H. de Salon, » (V. Reg, d'enreg. du Parlement, A, 31, fol. 222.)
{') Cette Cour avait précédé la Cour supérieure (curia supbrioritatis) des derniers temps de la domination anglaise.
le procureur de Monseigneur le Duc, qui le dit, — que ce dernier « pierça ordonna la Court et y institua certain 3> nombre de présidents et conseillers, c'est assavoir : deux » présidents et dix conseillers, cinq lais et cinq d'église, » deux greffiers, l'un civil et criminel, et l'autre des presen- ]& tations, et .six huissiers, et est le roUe signe. i>
Dans le cours du Registre, on relève en effet les noms suivants :
Premier Président, Guillaume PrÉVOT.
Second Président. Jean DE -Chassaignes, Tancien conseiller au Parlement.
GonseiUers clercs.
Jacques Loup, ancien conseiller au Parlement, chanoine et sous-chantre de Saint-André.
Pierre Guitard, sieur de Lubersac, ancien conseiller au Parlement, également chanoine de Saint- André.
Pons DE Salaignac, qui avait été doyen de Saint- Yri ex. {Reg. cons., 7 septembre 1467.)
Thomas Duchyon, dont le nom ne paraît plus dans les rangs de la Cour après 1471.
Jean de Blet, qui n'y figure au contraire qu'en 1471-1472.
A la liste des conseillers clercs, il faut ajouter :
M® Antoine de Noailles, qualifié conseiller extraordinaire en la Cour.
GonseiUers lais.
Jean Maynard, ancien enquêteur de la sénéchaussée de Guyenne. {Reg. des Grands Jours de ii^S, 2 octobre.)
Guillaume de Montgaillard.
Aymeric Laborie, ancien avocat au Parlement, qui, après avoir porté la parole pour le procureur général du Duc, finit par être en titi'e avocat de Monseigneur^ tout en restant conseiller.
Jean Saxat (*).
(*) Ce magistrat paraît être celui dont parle avec éloges le profes-
Telle paraît avoir été la composition de la nouvelle Cour, auprès de laquelle avait été très judicieusement placé, comme procureur général, l'un des hommes les plus éminents de Fépoque, Etienne Maleret, récemment encore lieutenant général de la sénéchaussée de Guyenne (^), et qui fut remplacé, dans cette position, par Henri de Ferraigues, l'ancien conseiller du Parlement (*). — Enfin, au greffe, on retrouve Jean de Marcillac, qui n'avait pas suivi le Parlement à Poitiers.
C'est cette Cour, ainsi composée, que nous allons voir à l'œuvre. Malheureusement, la lacération des premiers feuillets de son Registre du Conseil nous prive de tout renseignement sur ses premiers actes. Avec ce qu'il en reste, nous la trouvons, à la fin d'octobre 1459, fonctionnant, depuis plus ou moins longtemps à Périgueux. — Elle avait, sans doute, inauguré ses travaux par une courte session à Bordeaux même, où bientôt nous la verrons revenir. — Quoi qu'il en soit, nous suivrons pas à pas ses pérégrinations, en signalant à mesure, dans chacune de ses stations, les événements les plus importants de son existence éphémère.
seur S. Montaigne, dans son Traité sur le Grand Conseil (Boérii Decisiones, pars, feecunda, fol. 177, recto, et fol. 193, verso), et qu'il qualifie de spectabilis vir, . . bonis Utteris ac multa rerum experientia refectus.
(^) Il l'était notamment en 14G7. V. Reg, du Parlement, nov. 1467; Boyer, Decis., p. 17, verso. — Le 22 juin 1468,. il est dit Procurator nostri Régis, par les Regist, capitulaires, V. encore Lopez, p. 337 et 735 .
CHAPITRE r
SESSION DE PÉRIOUEUX
(Octobre 1469. — ÀTril 1469/70.)
Premiers actes de la Conr. — Élargissements de prisonniers. — Leur nombre et leurs effets. — Formules diverses. — Exemples. — Procès civils. — Admission d*un procureur. — Liste des procureurs en la Cour.
Le premier acte (^) du Registre mutilé est Télargissement provisoire, — en termes plus modernes, — la mi$e en liberté provisoire d'un prisonnier nommé Saulnac de Mediguehél, qui était détenu dans les prisons du maire de Bayonne, sur certaine accusation portée contre lui par un bourgeois de cette ville. Cet élargissement est prononcé en la forme habituelle, ainsi :
« A este esiargy et l'eslargist ladite Court par tout et )) reçoit par procureur, jusques a ce que autrement par » icelle en soit ordonne, pourveu que ledit Saulnac a promis » et promet se rendre en ladite Court en mesme estât qu'il » est de présent, toutes et quanteffois que par icelle sera » ordonne sub pœna convicU et aliis pœnis; et pour faire » tous adjournemens et exploix a ce nécessaires a eslu domi- D cille a Toustel de maistre Jehan Racaut, son procureur. i>
Cette formule nous révèle les conditions ordinaires de ces sortes d'actes, dont le nombre est si grand dans le Registre qu'ils semblent en être la spécialité {^). C'est une raison de
(*) Il n'est pas daté; mais l'acte qui le suit immédiatement, daté du pénultième d'octobre 1469, lui assigne une date approximative.
(*) Un des plus anciens registres du Parlement (Arch, départ., B, 1 bis) révèle également de nombreux élargissements sous caution, prononcés par cette Cour, en décembre 1466, au profit de prisonniers détenus, soit en la geôlerie, soit au château royal de l'Ombrière, soit dans les prisons de l'archevêque ou de la Tour des Barons, etc., etc.
nous y arrêter une fois pour toutes, d'autant mieux que ce procédé éminemment libéral de l'instruction criminelle mérite d'être remarqué à une époque de grande rigueur dans les poursuites. — La Cour des Grands Jours, qui se piquait, on le verra souvent par la suite, de suivre les traditions parlementaires, ne pouvait pas moins faire à cet égard que le Parlement lui-même, qui, depuis son institution, n'avait cessé de se montrer presque prodigue d'élargissements. — A quoi attribuer l'emploi si fréquent d'une mesure que nos lois modernes n'admettent, malgré l'adoucissement des mœurs, qu'avec une grande réserve? C'est difficile à préciser. Peut-être faut-il y voir surtout le désir d'éviter l'encombrement des prisons, souvent excessif à ces époques de troubles, sans néanmoins dénier aux magistrats d'alors tout sentiment d'humanité envers les prisonniers. — Quoi qu'il en soit, les élargissements avaient des variantes importantes dans leur texte comme dans leurs effets.
Ils n'étaient pas toujours accordé partout, mais seulement par tel lieu déterminé, que l'accusé ne devait pas quitter, sous peine d'être repris sur-le-champ.
Être reçu par procureur était une faveur importante pour le prisonnier, qui était ainsi dispensé de se présenter en personne à tous les actes de l'instruction.
Souvent une caution était exigée, comme aujourd'hui. Elle était alors constatée de la façon suivante : ...... Sub
» pena convicti et aliis pénis et submissionibus in talibus
ï> solitis, et a la peine de livres tournois; et a ce, a este
» applege et caucionne par N..., lequel a promis et s'est
» oblige se rendre a dite peine de et aussi ledictX...
» (le prisonnier) Ta promis garantir de tous interests et
— Il est assez curieux de voir largement pratiquée, dès cette époque reculée, une des formes de la procédure criminelle les plus préconisées aujourd'hui au nom de Thumaniié.
» dommages qu'il pourroit soubstenir a cause de ladicte ple- T> gerie^ et pour faire tous exploix, etc., etc. y> Cette dernière obligation, prise expressément par le prisonnier, est assez curieuse pour être remarquée.
Souvent deux* prisonniers étaient admis à se cautionner
réciproquement « Sub pena convicti et de livres, et
» de ce ont cautionné l'un l'autre. y> (V. Infrà, 23nov. 1470; 5 avril 1470/71; 7 déc. 1471; 13 janv. 1471/7-2, etc., etc.)
— Il arrivait même parfois qu un détenu était reçu <i à sa caution y> personnellement. (V. Infrà, p. 18, 12 mars et 11 avril 1469/70.)
Enfin, l'élargissement était aussi prononcé au profit d'accusés non arrêtés, mais simplement tenus de comparoir, dont la mfse en état était ainsi retardée. Par la même ordonnance, il était statué sur le séquestre placé assez souvent par provision sur les biens de l'ajourné.
Voici quelques applications empruntées à la session même qui nous occupe. C'est ainsi que furent élargis :
Arnaull de Lafaryue, accusé par le procureur général du Duc de certains excès, et qui, amené en la conciergerie de la Cour avec un sergent nommé Pierre Branin, avait été d'abord (le 20 février) élargi, faute de production des informations faites par les officiers d'Agen qui les avaient arrêtés, et ce, « jusques a ung mois prochainement venant, auquel » jour ils ont promis et jure eulx rendre sub pena, etc., etc. »
— Audit jour, Lafargue est de nouveau élargi partout et reçu par procureur, « donec et quousque,,., parmy ce qu'il ï> a promis et jure se rendre en ladite Court en Testât qu'il D est toutes et quantefîois qu'elle l'ordonnera, a la peine de » 200 livres, tournois, et d'estre acteint et convaincu des » cas a luy mis sus et imposes. Et pour faire tous exploix... i> (16 mars). »
Jean Denoalis, notaire de Périgueux, prisonnier à la
requête du receveur des amendes de la Coup (12 mars).
Maître Bernard Robert, prévôt de l'église collégiale de Saint-Seurin les Bourdeaulx, et chanoine de Saint-Front de Périgueux. — Il avait été ajourné à comparaître en personne; mais, après avoir été interrogé, il est élargi, d'abord (le 26 février) jusqu'au mois suivant, plus tard (le 6 mars) jusqu'après Quasi modo.
Messire Pierre Barre, prêtre, naguère détenu dans les prisons de Févèque de Saintes, pour certains crimes dont l'accusait le procureur fiscal de ce prélat, et renvoyé depuis devant la Cour. — Il est également élargi par provision, après interrogatoire « parties oyes d'un comte et d autre. )) — Ce préalable est à noter (28 novembre).
Noble homme Jean Martin, écuyer, sieur de la FilFolye, ajourné à comparaître en personne par Pierre Fayol et le procureur du Duc, à raison de certains excès. Il est reçu par procureur jusqu'à ce qu'il en ait été autrement ordonné, pourvu toutefois qu'il comparaisse en personne aux enquêtes que la Cour ordonne en même temps (21 février).
Messire Guy de Marueil, chevalier, seigneur dudit lieu, ajourné, ainsi que plusieurs de ses serviteurs, à comparaître en personne, pour certains excès et attentats dont l'accusaient le procureur général et messire Jean Faulcon, aussi chevalier. Il est reçu par procureur, à sa caution, personnellement, pendant que ses serviteurs sont tenus de bailler bonne et suffisante caution. Quant à ses biens qui avaient été séquestrés, la Cour joint l'incident au fond (12 mars et 11 avril).
On voit que la Cour des Grands Jours entendait suivre, vis à vis des seigneurs du pays, la conduite ferme et justement sévère adoptée par le Parlement dès les premiers jours de son existence. Ne fallait-il pas sévir avec quelque rigueur contre ces hardis hobereaux qui continuaient, sous une ère nouvelle, les vieilles traditions de la féodalité?
Le clergé lui-même se laissait entraîner trop souvent à d'indignes excès. C'est ainsi que le Frère Jean de Marsillac, prieur de Saint-Pierre d'Anglars, condamné par le gouverneur de La Rochelle pour meurtre d'un nommé Barbin, était traduit, le 30 octobre, devant la Cour comme appelant de cette sentence, appel qu'il ne se pressait pas de faire vider. 11 fut ordonné que les parties comparaîtraient en personne sous trois semaines : Marsillac, pour poursuivre sa cause d'appel, et les plaignants, pour mettre devers la Cour les charges et informations; après quoi, il serait donné défaut.
Dans cette même session, plusieurs procès civils se produisirent, qui doivent être notés.
C'est d'abord une difficulté élevée par Jean de Beaupoil, chevalier, seigneur de la Force, au sujet du testament de Jeanne de Masgesir. Voici comment l'incident est relaté dans le Registre ;
« Comparut par devers nous, Pierre Guitard et Jehan D Meynart, conseillers de Monseigneur en sa Court des i> Grands Jours et commissaires députes par icelle, sur cerï> taine requeste baillée en ladite Court de la part de Thomas » Freyniau, notaire et sergent de mondit seigneur, disant ï) que pierça il avait ete ajourne a comparoir en personne » en icelle Court pour aporter certaine cède originale du » testament de feue Jehanne de Masgesir, et a la requeste de )) messire Jehan Beaupoil, chevalier, seigneur de la Force, » demandeur au nom qu'il procède contre honorable homme » et saige maistre Pierre Bragier (^) ; et lesdits Beaupoil,
(*) C'est sous le nom de Pierre, seigneur de Masgesir et de Puy- Jarreau, dit Bragier, que ce personnage est désigné dans les registres du Parlement (B, 3, 1472-1489), quand il fut devenu second président de cette Cour.— Notons en passant que les frères Pierre et Jean Bragier étaient venus demeurer à Bordeaux dès la première réduction de cette ville; et malgré les vexations qu'ils y avaient subies, à cause do leur
j) par M® Antoinne Bonneau, et Bragier, par W Jehan Le j> Breton, leurs procureurs. Apres que ledit Thomas a mis
i> et produit par devers nous certain papier (*), pro-
i> thocolle, ou disant être la minute dudit testament
» n'avait point d'autre cède : avons appointé seroit
> mis par devers la Court et le pourroit i par les mains
3> du greffier dMcelle et icelluy aujourd'huy heure de
j> vespres dire ce qu'il , et lesdits notaires et Bra-
» gier, au contraire, si bon (Dict) aux parties le
» sixième jour de décembre Ix'' neuf. »
Ce n'est là qu'un incident d'un énorme procès qui durait déjà depuis plusieurs années (V. Arr. du Parlement, du 26 mars 1467), et qui devait se prolonger bien longtemps encore, puisque, vingt ans plus tard (3 septembre 1489), intervenait au Parlement de Bordeaux un arrêt qui ne statuait même que sur un autre incident préliminaire, en prorogeant le délai accordé au demandeur pour faire son enquête. — Pour le moment, nous n'en sommes qu'aux escarmouches de cette guerre de procédure. Le 17 janvier 1469/70, Beaupoil, qui était appelant d'une sentence du sénéchal de Saintonge ou de son lieutenant à Saint-Jean d'Angély, élève un incident pour faire décider aux dépens de qui seraient apportées en la Cour (il paraît que la charge était déjà lourde), les pièces qui avaient été produites devant le premier juge. La Cour décide que chacune desdites parties fera apporter les siennes à ses dépens, à moins qu'il n'y ait
qualité de Français (V. Reg. des Grands Jours de 4â56, 19 octobre), ils n'en avaient pas moins fait leur chemin, Pierre surtout, qui, d'abord avocat, puis lieutenant du sénéchal de Guyenne vers 1 458, avait acquis dès lors une certaine importance, et peu à peu avait changé, à la mode du temps, son nom roturier pour celui de deux terres féodales. On voit par l'affaire ci-dessus d'où lui venait l'un de ces titres.
(*) Ce trait et ceux qui suivent représentent les passages où le papier est rongé par l'humidité.
« aucuns procès par écrit ou appointement en droit, i> lesquels devront être apportés aux frais de l'appelant.
La Cour fut encore saisie d'un autre procès, qui, bien que commencé devant le Parlement, ne devait pas finir de longtemps : il s'agitait entre Tévêque de Saintes et son Chapitre, au sujet d'un certain office d'auditeur qu'ils se disputaient entre eux (V. Reg. du Parlera., B. 1 bis, 16 février 1466, 26 juillet et 7 septembre 1468). — Ce sont seulement deux incidents de cette affaire que les Grands Jours eurent à vider. Afin d'arriver, à collationner avec les titres originaux un vidimm produit au procès, le Chapitre avait obtenu des lettres de compulsoire; mais l'évêque, de son côté, avait obtenu du duc Charles des lettres d'État faisant inhibition de rien faire à son préjudice durant le temps desdites lettres, à peine de 100 marcs d'or. Le Chapitre se pourvut aussitôt auprès de la Cour, qui ordonna que, nonobstant les lettres d'État, les lettres de compulsoire seraient exécutées sur-lechamp (20 février 1469). — A quelques semaines de là^ nouvel incident : c'est l'évêque qui présente requête pour obtenir un sursis à la production des défenses jusqu'à son retour de a Rome, ou il est aile par commandement du Roy et de Monseigneur. i> La Cour ne s'arrête pas à cette exception, et renouvelant son précédent arrêt, elle déclare que, malgré les lettres d'État, le procès « sera juge en l'etal qu'il est, » sauf que si dedans viii® ledit appelant produit, de gracia » sera reçu.... » (12 mai 1470.) — A la huitaine (18 mai), l'évêque de Saintes ne se présente pas davantage, et c'est l'archevêque de Bordeaux qui vient exposer à la Cour qu'il est, lui aussi, en procès devant elle avec l'évêque, qui prétend excipcr contre lui, comme contre les autres, de ce que son absence est commandée pour le service du Roi. La Cour n'en persiste pas moins dans ses arrêts antérieurs, et décide que « l'eveque de Saintes nejoyra desdites lettres, et viendra
défendre jeudi prochain venant.... (^). » — La suite de cette affaire est restée inconnue.
C'est encore d'un incident que la Cour eut à s'occuper, le 12 février 1469, sur la requête de Jean, seigneur d'Estissac (2), qui, dans le procès qu'il avait devant elle avec révêque de Sarlat, demandait qu'il fut enjoint à un notaire nommé Antoine Deplains de bailler certain instrument reçu par lui. Il fut appointé que cette requête, ainsi qu'un acte convenu entre les parties devant les commissaires, seraient mis dans le sac d'Estissac, pour y avoir tel égard que de raison.
Citons enfin un procès où se trouve le nom de Ramon Belcier, notaire à Périgueux, comme époux de Fennete de la Vepière, et un autre procès relatif à la collation de l'église de Lamays faite par l'archevêque de Bordeaux.
Cette session s'était écoulée sans aucun fait important dans l'existence de la Cour, sans aucune modification de son organisation primitive, sans aucune ordonnance de police intérieure ou extérieure. Seulement, dès le 30 ou Si octobre 1469, elle avait accueilli la requête de Nicolas Daleville, clerc, qui, muni de lettres-patentes du Duc, demandait d'être reçu à l'office de procureur en la Cour, nonobstant sa minorité qui d'abord l'avait fait refuser. Cette fois, le procureur du Duc n'y ayant mis aucun empêchement, Daleville avait été reçu, et avait prêté le serment accoutumé. — L'arrêt ne donne pas les motifs de cette faveur accordée
(*) Peu de jours après (2 juin), le vicaire de cet évoque, M» Denis Cavart, était ajourné en personne devant la Cour, à la requête d'un certain Me Lantheline. Son charretier, Bertrand Subire, fut arrêté (juelques mois plus lard pour vol de deux chevaux (15 févr. 1470/71).
(^) Bouchot, p. 178, prétend que ce Jean de Stissac (comme il l'appelîe), avait été mis par Louis XI au service du Duc de Guyenne, afin d'empêcher « qu'il ne must aucune chose contre lui avec les princes. »
au mépris d'usages constants, sinon d'ordonnances positives, comme plus tard celle de 1551 , par laquelle Henri II défendit (art. 9) de recevoir les procureurs avant Fâge de vingt-cinq ans (*). Il ne parle pas davantage de l'examen que devaient préalablement subir les candidats à ces offices. Toutefois, il n'apparaît d'aucune opposition faite par les autres procureurs qui exerçaient auprès de la Cour, et dont les noms nous sont parvenus; les voici :
M" Jean Maleret.
Jean Lebreton.
Antoine Bonneau (*).
Thibault Rousseau.
Nicole Lesueur.
Jean Ricaut (^).
Laurent Mérian.
M" Antoine Bertrand.
Guillaume Ferrand.
Louis Ramelin.
Jean Deureux.
Pierre Mouraille.
Pierre Baulon.
Pierre Cantault.
Avec le mois de mars 1469 se terminait la session de Périgueux. La Cour allait rentrer à Bordeaux, d'autant mieux que le Duc se dirigeait vers cette ville, où il allait faire sa première et solennelle entrée. Les conseillers de ses Grands Jours ne pouvaient être les derniers à lui présenter leurs hommages. — Nous allons donc les retrouver dans la capitale du duché.
(*) V. Laroche Flavin, p. 142.
l*) C'était l'un des plus anciens procureurs. (V. Reg, des Grands Jours de 1456) Son nom était dès lors l'un des plus vieux du Palais, puisqu'un Guillaume Bonneau (Bonnew) avait été, le 3 octobre 1375, institué juge des appellations de Gascogne par le roi d'Angleterre. {Rôles gascons, t. J, p. 162.) Il y avait eu aussi un Arnaud Bonneau, chanoine de Saint-André, « solliciteur des affaires du chapitre au Parlement de Bordeaux. » En cette qualité, il lui fut alloué 6 écus par le chapitre, le 4 février 1465. (V. Reg. capit.)
(') Le 25 juin 1467, le Parlement l'avait condamné à restituer des pièces qu'il retenait indûment, et en outre à 27 sous 6 deniers tournois de dommages-intérêts.
SESSION, DE BORDEAUX
(8 avril 1*69/70. — Juin 1*71.)
Affluence des procès. — - Discipline des magistrats. — Gages. — Dépenses. — Mœurs judiciaires, — Matires des Requêtes. — Notaire de la Cour. — Réception de Procureurs. — F.nregislreracnt des privilèges de La Réole et de Miraizan. - Police de la Ville. — Chapitre de Saint- André. — Chambre des Comptes. — Grand Conseil du Duc. — Cour des Généraux. — Université de Poitiers. —Procès civils. — Affaires criminelles. — Clergé et Seigneurs.
Dès les premiers jours d'avril (*), la Cour ouvrait à Bordeaux une session qui devait être aussi longue que laborieuse. Sans se laisser détourner par les préoccupations que donnait à tous la prochaine arrivée du Duc, elle se mit sur-le-champ à l'œuvre. Aussi bien n'y avait-il pas de temps à perdre. Les prisons étaient encombrées d'accusés demandant leur élargissement, et les plaideurs attendaient depuis longtemps le jugement de leurs procès. Plus d'un des arrêts de cette époque en contient Taveu, soit que la Cour dise <t que le suppliant ne peut avoir audience pour la multitude s> des causes qui sont en ladite Court d (...juillet 1470); soit que pour le même motif, elle prescrive d'activer les procédures, en ordonnant à l'appelant de bailler ce ses causes y> d'appel par escript dedans troys jours prouchains, et les » suppliants leurs défenses dedans troys autres jours lors » en suivant; replicques et duplicques de troys jours en » troys jours... » (H juillet.) — Ce n'est pas un des moindres étonnements que puissent nous faire éprouver aujourd'hui ces anciennes formes judiciaires, que l'expédition de tant d'affaires par un si petit nombre de magistrats dans les
(*) Le premier acte de cette session dans le Registre que nous étudions, est du 3 avril 1469/70. — Pâques tombait cette année le 22 avril, qui, d'après les usages parlementaires, allait inaugurer l'an 1470.
Cours souveraines. Comment; à djx ou douze tout au plus, parvenaient-ils à juger la multitude des procès qui affluaient de tous les points de ressorts démesurément étendus, comme celui de la Cour de Guyenne, par exemple? Comment surtout le pouvaient-ils au milieu des soins et des préoccupations inséparables de périgrinations incessantes? Évidemment, dans de pareilles conditions, une bonne justice ne pouvait s'obtenir que par le travail le plus actif des nragistrats. Il n'y aurait rien alors d'exagéré dans le tableau de la vie des conseillers de ce temps- là tracé par l'un d'eux, Jean Dalesme (^), lorsqu'il parle des sudores aulici; qu'il qualifie leur existence de splendidam miseriem et personatam felicitalem^ et qu'il déclare, avec le président Boyer, que : apud aulicos nihil esse ostii ad litleras. — Cette situation, contemporaine des années que nous étudions, ne devait pas tarder à se relâcher, au grand avantage de la culture des lettres et de l'élévation des idées.
Un autre indice de l'état des mœurs parlementaires de l'époque, c'est une certaine défense que le Registre nous a conservée. Du 26 au 28 mai, « par ordonnance de la Court, » a este faiot inhibicions et défenses aux conseillers d'icelle » de ne demeurer avec les procureurs ou advocats de ladite i> Court, sub pena suspensionis et privationis suorum » vadiorum » — Que veut dire celte mesure, absolument isolée d'ailleurs? N'est -elle que l'application plus spéciale des prescriptions générales des ordonnances alors en vigueur (^)? Rien ne nous autorise à lui donner plus de portée, et tout permet de n'y voir qu'une sage recommanda-
(') Voir la vie du président Boyer, en tête des Decis, aureœ, (') Par l'ordonnance royale du 28 octobre 1446, art. 6, il était interdit à tout membre du Parlement de boire et manger avec les parties ou leurs avocats, et de recevoir aucun cadeau. — V. encore Laroche Flavin, p. 509.
tion bien différente de celle que, plus tard, Catherine de Médicis et Henri IV devaient faire, en termes très durs, aux conseillers qui fréquentaient trop les grands seigneurs. — Rien de plus naturel, aii contraire, que des accointances convenables entre gens d'une même origine, adonnés aux mêmes travaux, et qui, pour la plupart, avaient longtemps vécu dans la familiarité de la barre (^). Le plus érainent peut-être d'entre les membres de la Cour, le procureur général Etienne Maleret, n'avait-il pas été avocat au Parlement, et n'est-ce pas parmi ses anciens confrères qu'il choisissait, suivant l'usage, ses propres substituts?
C'est ainsi que le 24 novembre 1470 on lit : « Maislre » Estienne Maleret, procureur général de Monseigneur, a » substitué en son lieu Maistre Anthoine Sapientis (^), lequel » a jure exercer ledit office et preste le serment, ainsi qu'il » est accoutumé. » — Et, deux jours après (26 novembre) : <t Maistre Aymeric de Laborie, advocat de Monseigneur, a » commis et substitue en son lieu pour ce qu'il s'en va devers » Monseigneur, et, sur son commandement, Maistre Bertrand 2> Tustal, advocat en la Court de Céans, auquel il a donne 1^ puissance a ce. »
Dans la session que nous étudions, des tentatives d'accroissement du nombre des magistrats de la Cour se produisirent successivement.
Le 9 juin 1470, M* André Pillet, licencié ès-lois, conseiller et maître des requêtes ordinaires lay de l'hôtel du Duc (3),
(*) Au xv« siècle, depuis le plus petit juge jusqu'au chancelier, tous les magistrats faisaient partie de l'ordre des avocats. V. Monteil, p, 285.
Ancien avocat au Parlement. Les Registres capitulaires de Saint- André (26 mars 1472) le présentent comme assistant, devant le chapitre, un certain Brinbagas en procès avec les chanoines de Saint- André et de Saint-Seurin : Magisier Anthonius Sapientis, ejus director, qui diœit nomine suo, etc., etc.
(•) On trouve encore le nom d'un autre maître des Requêtes de
présentait à la Coup une requête dans laquelle il exposait que, suivant certaines lettres-patentes de ce prince, ce dernier voulait qu'à raison de sa qualité, « il joyst de semblables y> droits et privilèges, et peust assister en ladite Court de j> céans et ailleurs, ainsi que doivent et ont acostume de » faire les maistres des requestes, et que avoit mondil sei- "ù gneur ordonne par unes autres lettres ou estoient nommes ib six conseillers, c'est assavoir quatre clercs et deux lais. ï> Parquoy requeroit estre reçu.ï)
La Cour s'en émut, et elle répondit aussitôt en ordonnant: « Attendu que ladite réception touche Testât de ladite Court, » que icelles lettres seront monstrees aux gens de Monsei- » gneur pour en venir dire ce qu'il appartiendra, et seroit D remonslre a mondit seigneur. Et, ce fait, la Court ordon- D nera sur ladite requête ainsi que de raison. y>
L'ordonnance est nette et très catégorique. — La Cour se montre en cela fidèle aux traditions parlementaires, tant pour les remontrances qu'elle annonce vouloir faire, que pour l'opposition qu'elle manifeste à toute augmentation de son personnel, pour des raisons que l'on devine, et qu'on la verra incessamment avouer. Peut-être même sa protestation s'adressait-elle moins à la prétention du maître des requêtes, puisque, dès lors, ses pareils étaient admis parfois à siéger parmi les conseillers (^), qu'à la perspective des six nouveaux collègues qu'on lui faisait entrevoir.
Quoi qu'il en soit, il n'apparaît pas que la mesure annoncée ait été réalisée. Les remontrances de la Cour ne furent donc
l'hôtel du Duc, Jean Dorsanne, licencié ès-lois, dans une commission ducale donnée, le 19 février 1469/70, tant à Dorsanne qu*à Louis Daniel, maître de la Chambre des Comptes du Duc, à l'effet d'informer au sujet de l'existence d'anciens usages relatifs à l'entrée solennelle des évêques d'Agen dans leur ville épiscopale. (*) V. Laroche Flavin, p. 30 et suiv.
pas sans résultat, du moins à l'égard d'André Pillet, dont il n'est plus mention. — Mais un nouvel incident du même genre prouve toutefois que les sollicitations n'avaient pas cessé pour cela.
En effet, plusieurs mois après, le 28 novembre 1470, M' Jean Furel, archidiacre de Gansay ou Gausay, présentait à la Cour des lettres-patentes du Duc, au moyen desquelles il demandait d'être reçu par elle comme maître des requêtes.
La Cour ordonna que a: ledit impétrant ne serait reçu pour » le présent jusqu'à ce que la Court en ait parle a Monsei- D gneur, et remonstre son advis et délibération, ainsi que 2> autrefois en pareil cas par ladite Court fust ordonnée. »
Le succès de ses premières remontrances ne pouvait que l'encourager à protester de nouveau, et, de fait, il n'est plus question au Registre de Jean Furel, pas plus que d'André Pillet.
La Cour avait donc réussi à repousser les assaillants de ses privilèges; mais elle avait dû voir sans déplaisir un de ses membres, le conseiller Jean de Chassaignes, élevé à la dignité de second président de la Court, en l'année 1470 (*).
Nous avons déjà signalé la position particulière de M* Antoine de Noailles, qualifié conseiller extraordinaire en la Cour, position qui serait assez difficile à expliquer sans les indications que fournit à cet égard la requête qu'il présenta à la Cour le 22 juin 1470, et par laquelle il exposait « que le bon plaisir de Monseigneur estait qu'il fust assigne D de ses gaiges sur les absences et défaillances des conseillers y> de la Court de céans, et sans prendre des droits desdits
» conseillers et autres officiers de la Court » La Cour
déclara an consentir que ledit requérant puisse prendre ses ï> gaiges sur les absences desdits conseillers, si aucunes en
(*) V. la mention contenue dans un arrêt du 19 juillet 1470.
» restent, pourveu toutefois que les présidents, conseillers » ordinaires et autres officiers de ladite Court seront vala- » blement paiez entièrement de leurs gaiges toute Tannée,
» debatues leurs dites absences telles par ladite
D Court seront ordonnées, et sans prendre de leurs droits. » (22 juin 1470.)
Par malheur, le Registre est absolument muet au sujet de ces gages qui devaient être analogues à ceux du Parlement à cette époque (*). Il ne nous donne, sur la partie financière de Torganisation judiciaire, qu'un ordonnancement de menues dépenses ainsi conçu :
« La Cour a ordonne a Benoist Dubuisson, tant pour » alumer le feu que servir aux autres nécessites de la Court, » la somme de dix livres tournois, c'est assavoir cent sols a » paier par le premier huissier de la Court qui en a este con- » tent, et cent sols sur les frais de ladite Court. » (24 nov.)
Benoît Dubuisson remplissait donc auprès de la Cour des Grands Jours un office analogue à celui qu'il avait précédemment rempli auprès du Parlement, ainsi qu'il appert du plus ancien registre de cette Cour, où on lit, à la date du 17 août 4463, un ordre au receveur des exploits et amendes « de délivrer à l'huissier Dubuisson, pour les dépenses de
» Messieurs la somme de 60 sols tournois, pour deux
» ans, commençant 1462, finissant 1463 (^). y>
Un officier public, d'un rang plus élevé, l'occupa pendant
(*) Les conseillers au Parlement de Bordeaux n'avaient alors que 15 sols tournois par jour. V. lettres-patentes du 11 mai 1463, relatives à ce Parlement; Monteil, p. 287. — Ces 15 sols, d'après les prix comparatifs du marc d'argent monnayé, et le pouvoir propre de l'argent (V. Leber, Essai sur V appréciation de la fortune au Moyen-Age), représentent en valeur actuelle 24 à 25 fr. par jour, c'est à dire l'un des plus gros traitements de la magistrature moderne, en province surtout.
(*) Le Parlement condamnait souvent à des amendes qui devaient
cette session. Pierre Panison la requit, le 8 mai 1470, de le recevoir et mettre en possession de Toffice de notaire en la Cour. — C'est à cette occasion que M" Laborie, pour le procureur général, rappela Januis clausis l'ordonnance d'institution de la Cour. (V. supra, p. i2), pour y faire remarquer l'absence de tout office de notaire, protestant que « recevant y> ledit requérant audit office serait venir contre l'institution » de ladite Court et l'ordonnance de mondit seigneur. Par y> quoy s'est oppose a ce que ledit suppliant ne fust reçu, » attendu l'interest de ladite Court. » — Mais cette résistances dut céder devant des considérations supérieures, et, quelques jours après, le 29 mai, « Maistre Pierre Panison, » notaire et secrétaire de Monseigneur, a este reçu a Toffice » de notaire en ladite Court, pourveu qu'il ne prejudiciera » aucunement aux droits du greffier ne d'iceulx rien prendre » aucun prouffit (et en cette forme a este reçeu) ne pareille- » ment aux droits de la Court. »
La Cour se garda bien de préciser les attributions de ce nouvel' officier. La lutte des greffiers et des notaires des anciennes Cours souveraines devait durer autant qu'elles.
Plus facile fut la réception qui eut lieu, à l'audience de rentrée du 13 novembre 1470 (*) et le lendemain, de plusieurs procureurs en la Cour. Ainsi :
être appliquées tant aux affaires de la Chambre de la Cour qu'aux réparations de sa chapelle. V. arrêts des 27 juin et 14 août 1467; 3 avril et 28 juin 1468, etc., etc.
(*) Cette rentrée est signalée par le Registre en ces termes : « Au- » jourdhui, xui« jour de novembre mil inic lxx, est commencée la » Court des Grands Jours. Et a este receu à l'office de procureur, etc. » Il n'est rien dit ni de la messe du Saint-Esprit, ni de la lecture des ordonnances, ni du serment des avocats et des procureurs, ni enfin des autres actes solennels qui, dès avant cette époque, marquaient les « ouvertures » des parlements. (V. Arrêts du Parlement de Bordeaux, B, 1 bis, 12 novembre 1466 et 13 novembre 1467.)
a A este receu à l'office de procureur Johannes Naudin, D pourveu qu il ne usera d'ofOce de secrétaire (*), sub pœna » privationis officii et emende >
» Et pareillement a este receu Maislre Bernard Charpon.
» Et le xiiir jour dudit raoys, a este receu Maistre Pierre 1^ Baulon, auquel a este enjoint, sub pena privationis et » entende..,, de ne tenir certaine femme commune qu'il avoit ]> acoslume tenir.
» Item m'a este enjoint (c'est le greffier qui parle) de leur » faire paier ung V (écu) a chacun pour la chapelle. >
La Cour suivait ainsi les traditions du Parlement, dont les arrêts portent de nombreuses traces de sa sollicitude pour l'entretien de sa chapelle. Elle les suivait encore en surveillant de près les mœurs des procureurs exerçant devant elle.
Elle l'avait bien montré déjà par sa juste sévérité à l'égard du procureur Antoine Bertrand, accusé dans des circonstances ainsi relatées au Registre (fm mai 1470) :
« Maistre Anthoine Bertrand , procureur en la Court de » céans, détenu prisonnier en la conciergerie de céans, pour » ce que contre les inibicions et ordonnances de la Court, il » a détenu une femme nommée Mariote Delaplante, dite 2> d'Agomiac, mariée, contre le gre de son mary. Après ce 7> qu'il a este oy et interroge sur les informations sur ce ï> faictes, a este élargi et l'eslargit la Court par tout et receu » par procureur. Et pour ce qu'il a este trouve colpable, » tant par lesdites informations que la confession de ladite » Mariote, a este condamne en l'amende de dix livres tourï> nois, et deux livres envers le mary, pour la conduire d'ici
(*) Cette réserve avait pour but d'empêcher certain cumul, assez suspect, de fonctions variées, comme celles de procureur avec celles de secrétaire ou clerc de la Cour, de conseiller, de gens du Roi et du greffe*. [V. Laroche Flavin, p. 144.)
3i> a la ville de Perigueux. Et lui a este inibe et défendu de j^ ne la tenir dores en avant, sub pœna privationis sui officii » et aliis pénis in talibus requisitis »
Au bas de la page se trouve la mention suivante, à demi effacée et même bâtonnée.
« Apres sont venues les nouvelles que ladite Mariote avait > fait morir son dit mary, nomme Anthoine Filhon y>
Les derniers mots de ce petit drame nous échappent. Toujours est-il que M** Bertrand ne perdit pas son office, ni même la confiance de la Cour; car, quelques mois après, le 27 mars 1470/71, elle lui déférait la curatelle de deux mineures : Isabeau et Catherine Flammens (*).
Il est à remarquer qu'entre l'affaire de M® Bertrand et la mention du mari occidé, qui occupent Tune le haut, l'autre le bas de la même page {^), se trouve la défense déjà signalée (suprà, p. 25) faite aux conseillers de ne k demeurer avec i> les procureurs ou advocats de ladite Court, lo — Ne semble-t-il pas que la Cour veuille redoubler de vigilance, en présence de fâcheuses habitudes où sa dignité risquait à chaque instant d'être compromise? — C'eût été peu en harmonie avec sa prétention de continuer les plus hautes traditions parlementaires, comme l'enregistrement des Édits et Lettres-patentes.
Cependant, le 22 juin 14-70, la Cour enregistrait les privilèges de La Réole en ces termes :
(n En la Court de céans ont ete présentes certains privile- » ges de la partie des manans et habitans de La ReoUe,
(*) 11 est encore qualifié de « procureur en la Cour de céans » dans un procès personnel jugé plus tard (22 avril 1471).
(*) Cette page elle-même forme le recto d'un simple feuillet qui a été ajouté à l'une des feuilles du Registre au moyen de liens de parchemin, dont les deux supérieurs subsistent seuls, les inférieurs ayant disparu avec le papier lui-même.
> lesquels requerroient estre leus, publies et enregistres. ]> Oye laquelle requeste, avec le dire du procureur de Monseiy> gneur autreffois dit en ladite Court, a este appoincte par 3) icelle que es dits privilèges serait mis : Lecta, publicata et y> registrala in Curia Magnorum Dieriim Domini, exceptis y> privilegiis per que se de jus costume Domino pertinenli 3> solvendo dicunt exemptos, et simililer dempiis Regum » Anglie terre intitulacionibus in dictis privilegiis per » ipsos Reges concessis, per quas se reges Francie et duces » Guienne dicunt, quas intitulaciones Curia publicare non 2) inlendit, ymo tanquam pravas, falsas et non verras y> expresse inibet et défendit, ipsorum privilegiorum per » dictos Reges Anglie terre concessorum effectu in suis » vigore et vi, medio confirmacionis per Dominum (acte, » et absque prejudicio jurum prefali Domini remanen^ D tum (*). »
Dans la même session, la Cour dut enregistrer la confir* mation des curieux privilèges concédés, dès le 9 avril 1389, aux habitants de Mimizan, confirmation octroyée par « Charjs> les, fils et frère des rois de France, duc de Guyenne, » comte de Saintonge et seigneur de La Rochelle, » en ces termes : « Donne a Saint-Sever, au mois de février 4470, D ainsi signe par Monseigneur le Duc, a la relation des gens » de son Grand Conseil : Daniel (^). d
Fidèle encore aux usages du Parlement, la Cour n'avait
(*) Ces privilèges, avec la formule d'enregistrement ci-dessus, se trouvent encore dans les Registres secrets du Parlement (feuillet 16 du tome I**»" de la copie de la Bibliothèque de la Ville). — On se rappelle {suprà, p. 7) que le duc Charles avait obtenu de Louis XI la révocation des privilèges antérieurement accordés par ce dernier à diverses villes de la Guyenne.
(-) V. Regist. d'enrey. du Parlement, aux Archiv. départem., A, 38, (févr. 1571), p. 291 et suiv.
pas manqué de se préoccuper de la police de la ville où elle siégeait, relativement à la propreté des rues et à la salubrité publique. Le mardi 27 novembre 1470, elle rendait Tordonnance suivante, qui est fort instructive :
« La Court a fait commandement au clerc de la ville de » Bourdeaux et Nolot Revesque et Dufour, lesquels elle a T^ envoie quérir, et au nom de la ville, a la peine de v cents » marcs d'argent, que dedans trois jours, ils facent mundi- ]> fier et nectier les rues et l'assietiefs (sic) de la ville.
> Item qu'ils facent faire inibicion et défense que nul du 3 païs et sénéchaussée de Xaintonge ne vieigne ne entre en » cette ville de Bourdeaux, et ce sur peine de l'amende » arbitraire.
» Item que tous pèlerins Alemans ne autres vindent ladite
> ville de Bourdeaux, et ce sur peine de ladite amende.
D Item a mesme peine aux passagiers de Blaye, Lormont y> et La Bastide et autres, qu'ils ne passent homme ne
> femme dudit païs de Xaintonge.
» Item aux bouchers de ladite ville, qu'ils ne mectent » aucunes testes vuaux ne autres immundices dedans lesdits » assetiers, et ce sous ladite peine. »
Ce document donne le nom de deux bourgeois de Bordeaux qui devaient être alors jurats de cette ville; mais il ne dit pas le nom du clerc de ville, qui était dès lors, à n'en pas douter (V. Reg, capit., 4469), Arnaud Dussaut, ancien maître des requêtes, ayant figuré comme tel parmi les membres du Parlement, en 1466 notamment.
Naturellement, la Cour devait se trouver ainsi fréquemment en rapport avec les autres autorités de la cité ou du duché. Les- Actes capitulaires de Saint-André révèlent, par exemple, ses relations avec le Chapitre de cette église, surtout à Toccasion de M® Guilard, sieur de Lubersac, à la fois conseiller des Grands Jours et chanoine de Saint-André, et
qui était loin de jouir en paix de son canonicat et de sa prébende. Il avait eu même à cet égard à soutenir un procès, dont le 18 avril il vint annoncer la solution au Chapitre, qui l'a relaté en ces termes dans son registre ;
« Venerunt dominus Petrus Guitardi de Lubersaco, » dominus Magnorum Dierum Burdegale et alius dominus » Magnorum Dierum secum. Et dictus de Lubersaco ostendit » Capitule arrestum quod habuit in Curia Magnorum Dierum ï> Burdegale contra suum adversarium, videlicet dominum j de Idia, super canonicatum et prebendam ecclesie Burdeï> gale. Supplicat an ne vellet recipere eum in canicatum. »
Le Chapitre mit l'affaire en délibération, et quelques jours après, le 23 avril, après avoir pris l'avis des docteurs, « Dominus Blaviensis dixit : quod dictus Guitardus de Luber- D saco reciperetur, et hoc jussu arresti Curie Magnorum y> Dierum et metu penarum, et quod dictum arrestum execu- » teretur contra Capitulum; et virtute arresti reciperemus » dominum de Lubersaco, et non alias. }>
Ce n'est que le 2 mai suivant que M* Guitard fut enfin reçu ad possessionem canonicalus et prébende, sous la réserve toutefois de la perception des fruits, an quousque erit » paci ficus in dicta prebenda. y>
Cette difDcultueuse affaire ne fut bien terminée que plus tard (6 juin), par la présentation d'une transaction passée entre M^ Guitard et son adversaire. Quelques jours après (11 juin), il était reçu ad resideniiam. — On verra dans la session suivante une nouvelle difficulté s'élever à cet égard.
C'est encore par des procès que la Cour se trouve en rapport avec le Parlement, le Grand Conseil du Duc, sa Chambre des comptes, sa Cour des généraux, l'Université de Poitiers, le clergé et les grands seigneurs du duché. Il faut voir la conduite qu'elle sut tenir dans ces diverses circonstances.
Le 14 avril 1469, M® Jean Merichon, conseiller du Duc et président en sa Chambre des comptes (*), qui était en procès . appoincté en droit au Parlement, avec messire Jean, vicomte de Combort (^), demandait à la Cour d'ordonner que les sacs qui étaient restés à Bordeaux fussent portés par <t homme y> seur au Parlement dePoictiers. ï> La Cour : « Attendu que » ladite cause est des limites dudit Parlement de Poictiers (^), » et du consentement de M" Jehan Lebreton et Jehan Malleret, ï> procureurs desdites parties, » ordonna « que lesdits sacs » seraient rendus et délivres auxdits procureurs, a chestuy » le sien, pour iceulx pourter ou envoyer audit Parlement de 2) Poictiers, pour y estre juges, ainsi que de raison (*). »
Dans celte même session, le procureur du Duc en sa Cour des généraux souleva, au sujet d'une nouvelle ordonnance du Duc relative aux armuriers et monnayeurs de Bordeaux, une grave question d'attribution, en requérant le renvoi à cette
(*) Celui des membres de cette Chambre dont le nom reparaît le plus souvent, au bas des actes du Duc, est Louis Daniel, qualifié maître de la Chambre de ses comptes,
(*) A la date du 1er décembre 1470, on trouve un Me Loys de Combort en procès avec M© Savary de Montbiron, archidiacre de Champagne en l'église de Reims et archiprôtre de Jandes.
{^) La Cour tenait aussi la main à l'exécution des anéls du Parlement, par exemple, le 24 novembre 1470, contre le Procureur du Duc, à Saintes.
(*) Nous trouvons la formule de cette sorte d'arrêt sur un feuillet isolé du Registre (après le 29 août 1471). On y lit qu'il fut répondu à une requête du sieur Jean de La Roche, sieur de Dubran, ainsi :
« Curia ordinavit quod tradatur processus integer, fideliter clausus » et sigillatus nuncio fideli non suspecto qui, sumptibus partium, ferat » Parisiis in Parlamento. Actum Burdegale in curia xvii» januarii • millo quadrag. sexag^ decimo. »
A une autre requête, on trouve la réponse suivante :
« Vadat ad cameram competorum et habeat expedicionem, si fieri » debeat. Actum Burdegale v'* marcii m*» cgcc" lxx°. »
Ce n'est que bien plus tard qu'il fut répondu en français aux requêtes des parties. (Regist. secrets, 1549.)
Cour du procès porté à ce sujet devant la Cour des Grands Jours par les maîtres armuriers et raonnayeurs de Bordeaux, contre le procureur général du Duc et celui de la ville. — Le 22 mars 1470/71, il fut appointé «: que, en tant que y> touche le lecta et publicata (c'est à dire le droit d'enregis- D trement que la Cour entendait se réserver) (^), n'en sera » fait aucun renvoi ; et viendront icelles parties sur ce pro- » céder a viii®; et icelles oyes touchant le renvoi requis par y> ledit procureur en la Court des généraux, fera droit aux » parties et comme de raison. »
Quelques jours avant, le H février, la Cour avait été saisie, du consentement des parties, d'un procès pendant devant une juridiction moins connue, celle du Conservateur des privilèges royaux de l'Université de Poitiers, Voici comment s'exprime le Registre à cet égard :
<r Maistre Robert de Maison et Helies Martineau se sont D consentis par devant moy (le greffier), que certaine » cause pendante devant le conservateur des privilèges y> royaulx de FUniversite de Poitiers entre ledit de Maison, 1> demandeur et complaignant, d'une part, et ledit Martineau, D défendeur, d'autre part, pour raison du possessoire de la y> cure de Notre-Dame de Rions, près Xaintes, soit décidée en D la Court des Grands Jours, et y procéderont les parties » selon les dereniers erremens et appointemens faits devant D le conservateur.
» Fait à Bourdeaux. »
Ce document, inséré en marge d'autres actes, n'est suivi
(*) Les monnayeurs du duché de Guyenne invoquaient sans doute leurs anciens privilèges, confirmés par Charles VU, en septembre 1 451 , confirmation enregistrée, comme on l'a vu suprà, p. 12, par la Cour souveraine de Bordeaux, le 21 juin 1452. — Ces privilèges avaient été confirmés depuis par Louis XI, en mars 1461/62. Ils le furent plus tard par François le^, en mars 1541/42, [Reg, d'enreg,, A, 31, fo 222.)
d'aucune signature, pas même de celle du greffier. C'est un exemple d'attribution volontaire de juridiction; malheureusement, rien n'atteste l'acquiescement de la Cour, ni la suite que reçut cette affaire.
Quant au Grand Conseil du Duc de Guyenne, on remarque qu'il renvoya de nombreux prévenus devant la Cour. (Voir i\ mai et 23 novembre, infrà, p. 67, 71, etc.)
Le CLERGÉ du ressort ne fut pas l'un des moins actifs de ses justiciables. Citons quelques-uns de ses procès.
Le plus curieux peut-être est celui dans lequel, fidèle aux traditions parlementaires, la Cour ne craignit pas d'atteindre, dans l'un des plus importants personnages du temps, l'une des prérogatives de TÉglise.
Le 13 juillet 1470, frère Bonnet d'Aigremont, abbé de Saint-Jean Desorde, lui dénonçait qu'en haine d'un procès pendant devant elle, entre lui, appelant, et messire Pierre de Foix, protonotaire du pape, intimé, celui-ci, malgré des lettres d'inhibitions obtenues de la Cour, l'avait fait excommunier. Il requérait, en conséquence, que l'intimé fût contraint de lui donner bénéfice d'absolution à ses dépens. — La Cour ordonna que d'Aigremont serait absous aux dépens de Pierre de Foix; « et a luy faire donner ledit bénéfice i> d'absolution sera contraint ledit intime et tous autres y> gens d'église par prinse de leur temporel, et les gens lais » par prinse de leurs biens en la main de Monseigneur, et » soubs icelle les ont bailles a régir et gouverner a bons et » loyaulx commissaires, qui en puissent et sachent rendre i> bon et loyal compte quant a ce qu'il appartiendra, et par y> toutes voyes et causes deues et raisonnables jusqu'à ce i> qu'ils ayent obéi. » — Le Parlement ne faisait pas mieux (^).
(') V. Arrêts du Parlement, 21 juillet 1467 et suiv.
On remarque encore les procès suivants :
De Vévêque de Cahors, contre M** Antoine de Morillon, docteur es lois, intimé, sur Tappel interjeté par Tévêque d'une sentence rendue par M' Jean Duvergier, président au Parlement de Toulouse, et M° Arnault Belcier, commissaire en cette partie [18 avril U71] (^);
Des religieux de l'Ordre de Saint-Benoît, requérant la levée du séquestre mis par arrêt du Parlement sur le prieuré de Marmande, contentieux entre eux et d'autres non nommés (24 juin 1470) ;
d'Augier de Buidos, chanoine de l'église-cathédrale de Notre-Dame de Bayonno et prieur du prieuré de l'hôpital Saint-Nicolas lès les Murs de Bayonne, contre Sauvât de Cappel, appelant du sénéchal des Landes. — La Cour, tout en décidant que c'était là un procès par écrit, condamna c le procureur dudit Cappel en la somme de 27 s. 6 den. tourn*. pour l'amende a appliquer a la chapelle de la Court; y>
De messire Arnauld-Guillaume de Sansac, docteur en décrets, étudiant en la Faculté de théologie en l'Université de Toulouse, abbé de l'abbaye séculière de f inbo, conseiller et maître des requêtes de l'hôtel de Monseigneur, contre M' Ramon Arnault de Sadirac (3 août 1470, 9 février 1470/71) (2);
De messire Raymond Suau, prêtre, contre M* Pierre Agrem, procédant sur l'exécution d'un statut de querelle
(*) Cet arrêt se termine par la formule : « dict... a luys du Parquet. » C'était sans cloute par suite d'une commission spéciale que la cause en appel avait été déférée aux Grands Jours. — Le 10 février 1466, le même président Jean Duvergier avait présenté au Parlement de Bordeaux des lettres-royaux pour l'évocation d'un procès.
(') 11 avait été produit dans ce procès, par G. de Sansac, un arrêt du Parlement de Toulouse. L'affaire fut plus tard poursuivie devant le Parlement de Bordeaux, qui statua, le 23 janvier 1473, sur l'appel que Sansac avait interjeté de l'arrêt rendu par la Cour des Grands Jours.
(23 janvier 14.70/71). Ce même Raymond Suau , vicaire perpétuel de Listrac, était depuis quelque temps en procès avec le Chapitre de Saint- André, au sujet des fruits de cette prébende. Ce procès, commencé devant le Parlement (Reg, cap., 12 juin et 8 juillet 1466), porté plus tard devant les Grands Jours, fut terminé, pendant cette session, à l'avantage du Chapitre (Reg, cap,, 15 avril 1471); mais l'exécution de l'arrêt traîna en longueur {Reg. cap., 3 octobre 1471) 0).
Les GRANDS SEIGNEURS curont aussi leurs procès.
A leur tête, il faut placer l'homme le plus important du moment, le ministre influent du Duc de Guyenne, messire Oddet Daydie, seigneur de Lescun, qui, avec sa femme, damolselle Marie de Lescun, soutenait contre messire Jean d^ Foix, comte de Caudale, un procès remontant dès lors à plusieurs années. Déjà, il y avait eu arrêt du Parlement, le 19 janvier 1466, ordonnant des enquêtes pour lesquelles avaient été commis les conseillers J. de Ghassaignes et J. Avril. La Cour des Grands Jours ordonna, le 19 juillet 1470, que ces enquêtes fussent parachevées par les conseillers Jacques Loup et Pons de Salaignac. Mais elle ne devait pas voir la fin de ce procès, qui se traîna, d'incident en incident (18 août, 20 décembre 1470; 24 juin 1471, 3 mars 1471/72), par-delà son éphémère existence. Il n'était pas encore fini le 8 janvier 1475, ainsi qu'il appert d'un arrêt du Parlement.
C'était aussi un vieux procès que celui que soutenait
(*) Voir encore les procès du Chapitre de Dax, contre Jean Delane (13 août 1470); — du Prieuré de Saint-Vivien, hors les murs de Saintes, contre Buard de Noailles (juillet 1470); — des Frères Prêcheurs de Saintes, contre Jean Journel (17 et 21 juillet 1470 ; l^r mars 1470/7 1); — du curé de Saint-Pierre Du Breuil, contre Denis Mailler (15 mai 147 1).
Bertrand de Montferrand (^), chevalier, seigneur dudit lieu, contre les enfants mineurs de feu Migeon d'Arle et contre Jean de Fortenay, de Saint-Sever, pour certaines criées (24 juillet 1470). Plus tard, il intervint là-dessus un arrêt du Parlement, le 44 avril 1472.
Un autre chevalier, Gaston, seigneur de Lisle en Médoc, eut aussi deux procès : — l'un, contre Nolot Revesque (2), à raison d'un tonneau devin de rente (l*"" février 1370/71), — l'autre, contre Louis de Prye, d soi-disant seigneur de Fronsac. » (22 février 1471) (3).
Ces procédures ne présentent guère d'intérêt technique. Toutefois, nous remarquons, en cas de commission rogatoîre, des appointemens tels que celui-ci : « Les parties y> pourront, si bon leur semble, faire examiner les temoings » vieulx, valétudinaires et affectiers, tant d'une part que » d'autre, par ung des conseillers dMcelle ou autre commis- D saire non suspect que lesdites parties pourront élire de y> leur consentement dedans trois jours, autrement en leur » négligence, que par ladite Court sera commis, etc., etc.. » (13 août 1470.)
(*) Cette atfaire peut lever certains doutes sur l'existence de ce personnage après la seconde réduction de la Guyenne. (V. Ribadieu, p. 461.)
(^) C'est le jurât dont il a été question suprà, p. 34.
(^) On remarque encore les procès : de Guillemette de Brach, contre Robert Genson (15 février 1470/71); — de. Bernard Angevin, le chevalier félon, seigneur de Rauzan, contre frère Benoit Guiton, abbé de la Grande-Sauve (28 février 1470); ce procès fut poursuivi plus tard devant le Parlement (14 avril 1472); — de Jean de Pélegrue, chevalier, seigneur d'Aymet, contre Jean Moyses (2 mars 1470/71); — de Raymond et Louis de Salignac frères, contre Michel -de Monréal, dit Péronnet (17 mars 1 470/7 1) ; — de Blanche de Noguerol, femme d'Arnault de Lestale, contre M® Raymond Guilloche (21 mars 1470/71); — de M® Guy de La Rosière, contre Jean Mahyr (17 mai 1471); — de hL^Jean Georges, appelant de Charles de Rochier, prévôt de l'Ombrière (8 mai 1471), etc., etc.
On remarque encore, en cas de substitution d'un garant aux lieu et place du garanti, la formule suivante : a Yeu le » consentement de N... (l'adversaire) appointe est que la » Court a subrogue et subrogue B... au procès au lieu » de A..., et yront lesdictes parties procéder par devant i> lesdits commissaires, etc. » (5 et 7 mars 1470/71.)
Passons aux affaires criminelles. Elles donnent une idée plus exacte de l'état des mœurs à cette époque.
Le 6 février 1470/71 , un nommé Lucas Bremont, qui était appelant du prévôt des maréchaux, fut condamné à être fustigé, a: parmy cette ville de Bourdeaux, jusques a grande ï) effusion de sang, et (ajoute l'arrêt) aura coupée une oreille, » et l'a banny la Court de toute la duché a tousioursmais.ï>
C'est la seule condamnation pénale relevée par le Registre, pour la présente session, et encore sans en dire la cause, que la nature] de la juridiction première saisie peut cependant faire soupçonner.
En revanche, les accusations abondent.
M** Pierre Parpofle et [Jean Dusable étant accusés d'excès graves sur la personne de Jean de Pontfou, la Cour ordonne que ce dernier a sera visite sur la mutilation de son corps par cirurgiens et gens expers a ce. i> (22 janv. 1470/71.)
C'est, au contraire, la victime d'une violence prétendue, Isabeau de Douceséanes, qui est amenée, le 11 août 1470, devant laJCour; et comme on lui demandait « si Raymond i> de Labbat, soy disant son raary, lui avait fait aucune vio- 3) lence, — laquelle |a respondu ^que non et de son bon » gre...., ï> et qu'ensuite a le mariage d'iceulx a este fait. » — En conséquence, elle fut relaxée.
Les plus grands seigneurs de la province sont ajournés devant la Cour.
Le il mai 1470, « noble homme Jehan de Foix, cheva- » lier, seigneur de Noailles et de Samades (*), d qui avait été renvoyé par le Grand Conseil du Duc devant la Cour des Grands Jours, et même mis en arrestation au château de la Lune, n'est élargi provisoirement, après interrogatoire, que sous une caution de 10,000 livres, et aliis pénis et submissionibus in ialibus soliiis.
Ce sont ensuite :
Guy de Belleville, écuyer, sieur de Mirambeau, qui, ainsi que ses serviteurs ou affldés, François Brochon et Arnault Faure, dit Thin, est poursuivi par Jean de la Roche, à raison de certains excès (30 juin 1470) (*) ;
Richard de Gonlault, chevalier, sieur de Saint-Genlire et de Badefol, et son fils Jean de Gontault, sieur de Casauls, qui, poursuivis pour excès par l'archevêque de Bordeaux, ne sont mis en liberté provisoire que sous un cautionnement de 1,000 livres (3 août 1470);
Sire Jean Champdemer, poursuivi avec d'autres, et notamment un marchand de La Rochelle, par M* Nicole Marot, procureur du Roi à Mousson, chargé par le Duc de Guyenne d'administrer la maison de Saint-Hillaire de Pille-
(*) Les titres donnés à ce Jean de Foix laissent de l'incertitude sur son identité. Le captai Jean de Foix était comte de Bénauges, etc., etc. Le Jean de Foix, dont il est question ci-dessus, ne serait-il autre que le Jean de Foix qualifié de cousin du Roi par les Reg, secrets, 1469-72, où sont rappelées les lettres d'abolition qui lui furent accordées à la suite d'une condamnation encourue pour avoir déchiré des mandements de justice?
(*) V. la suite de ce procès devant le Parlement (24 avril 1472/73, Arch. départem., B, 3). Plus tard encore, cette Cour condamna Guy de Belleville, pour rébellion, à 400 liv. d'amende. — D'autres membres de cette famille de Belleville furent en procès devant les Grands Jours. Ainsi « messire Loys de Belleville, chevalier, seigneur de Montagu, » requit, le 23 janvier 1470/71, l'entérinement de lettres d'État obtenues à rencontre de Guy de Belleville, écuyer.
boreau, et autres dépendances de l'abbaye de Bonnevan lès Poitiers (7 avril 1469/70);
François de Lacropte (^), écuyer, poursuivi d'abord par révêque de Sarlat et autres (30 avril 1469/70), el, plus lard encore, avec Jean de Gaumont (^), écuyer, seigneur de Lauzun, par le sieur de Châteauneuf (25 janvier 1470/71), qui avait déjà poursuivi Jean de Lacropte, écuyer, seigneur de Lairays (21 novembre 1470);
Bernard Angevin, seigneur de Rauzan, qui est iniimé, ainsi que le prévôt de sa seigneurie, de se rendre dans les prisons de la Cour, en même temps que d'amener devant elle une personne nommée de Doulasanes (est-ce la personne désignée ci-des$us, p. 42, sous le nom de Douceséanes?), fille de Marguerite de Tharis (^), damoiselle, appelante dudit prévôt, et ce, à peine de 100 marcs d'or (15 juillet 1470/71);
Pierre de Peyre, chevalier, et Jean de Peyre, son fils, poursuivis par M® Jean Langlois, maire et capitaine de La Rochelle. — La Cour ordonne qu'ils « seront prins au corps » quelque part qu'ils seront trouves es pays de Monseigneur, 3> hors lieu sainct... » (17 et 20 août 1470) (*).
(*) Vers 1416, il y avait eu un Bertrand de Lacropte, évèque de Sarlat. (V. Lopez, p. 263.)
(2) Un Brandelicr de Gaumont avait été poursuivi pour divers faits devant le Parlement de Bordeaux, qui ordonna même, le 12 février 1466/67, la saisie de cinq arbalètes toutes garnies qui avaient été prises par des habitants de la terre de Gaumont. (V. Arch, déparlem., B,'l bis, 27 mai 1467.)
(8) Il y a, près de Rauzan, une paroisse de Doulezon et un château du nom de Taris qui peuvent aider à l'intelligence des désignations ci-dessus.
(*) On remarque encore les poursuites dirigées contre : Etienne de La Conière; Héîie de Bideran, capitaine de Gahusac, au service du sieur d'Estillac; François de Lustrac, seigneur dudit lieu et deOavaudan; Foulquet de Monot, sieur de Cursors; Mondont Flament, seigneur de Brusac; Jean de Lanne, seigneur de Pontous; Charles et Bernard, seigneurs de Montpezat, etc.
Le Clergé, de son côté, a son contingent d'accusations de toutes sortes (^). Ce sont, par exeniple :
Jean, de Nerbouneys, abbé de Figeac, Frère Jean Rabacier, son secrétaire, Antoine d'Aigrefeuilie, religieux de Tordre de Saint-Benoît, et d'autres clercs, poursuivis pour excès et délits par le procureur général et les habitants de Faycelle, en Quercy (31 mai, 24 juillet 1470; 25 janvier, 8 mai, 3 juillet 1471);
Denis Canari, vicaire de Tévêque de Saintes, ajourné à
comparaître en personne à la requête de M* Lantheline
(2 juin 1470);
Pierre Chambon, prêtre, poursuivi pour excès par messire Jean de Montgaillard, et renvoyé plus tard à fins civiles (1" et 22 février 1470/71, 27 juin 1471);
Etienne Carrière, curé de l'église paroissiale de Saint- Pierre de Soubiroux, emprisonné à la requête de Tévêque d'Agen (5 avril 1470/71).
Les Officiers du Duc, les gradués, les sergents, et d'autres personnes plus ou moins marquantes, ne furent pas davantage à l'abri des poursuites. Ce sont par exemple :
Pierre Baudet, écuyer, commis du trésorier du Périgord, poursuivi, ainsi qu'un nommé Aubert, sur la plainte de messire Richard de Gontault, seigneur de Badefol. — Après que le procureur général, « attendu que la matière tou- » che le domaine de i\Jonseigneur, a prins la charge et Tf) garantie pour eulx, » ils sont provisoirement élargis (8 mai 1470);
Pierre Amadoin, sergent du Roi, en la sénéchaussée de Poitou, accusé par Jean Roux de certaines exactions : a C'est
(*) Le président Boyer [Dec, lxix, p. 82) atteste que, de son temps, « hodiepauca sine clerico aut monacho authore committuntur delicia, » prout crebro videmus in dies, »
» assavoir d'avoir arransonne ledit Roux de la somme y> XI ecus » (11 et 19 mai 14.70);
Jehannol de Lissagarre, de Bayonne , arrêté d'abord par le prévôt des maréchaux, puis mené en la conciergerie de la Cour. — Les informations n'ayant pas été envoyées, malgré plusieurs injonctions adressées tant au prévôt qu'à M* Etienne Friou, procureur du Duc en son Grand Conseil, le prisonnier est provisoirement élargi sous la caution de 500 livres (28 mai 1470);
Hélie de la Vaissière, bourgeois de Périgueux, poursuivi d'abord pour excès par Jean Caillerot, écuyer (13 et 17 juillet et 11 août 1470) (^), et plus tard, ainsi que son frère, par le procureur général, « pour certaines paroles injurieuses » qui amenèrent de nouveau son arrestation (27 mars 1470/71 et 6 mars 1471/72) («). Il obtint enfin du Duc des lettres de pardon, qu'il présenta à la Cour le 24 mars 1471/72. — C'est le dernier acte du Registre;
Pierre de Lospital, procureur de la ville de Bayonne, demandant l'entérinement 'de lettres d'absolution (28 mars 1470/71);
Janicot Dumas, de Bordeaux, détenu à la requête des curateurs de la mineure Marie Trosne. — Il fut élargi sous la caution de messire Pierre de Nepo, recteur de Saint-Éloi de Bordeaux; de Pierre Danglars, bourgeois et marchand, et de Guillaume du Mas , « laboureur dudit Bordeaux y> (7 janvier 1470/71);
Jehannol de Bescoudan, Stenhague, Martin de Abas ou
(*) On trouve la suite de cette affaire dans un arrêt du Parlement du 12 mars 1473.
(*) A la suite de ces arrêts est la taxe faite par la Cour au profit de ceux qui avaient amené La Vaissière de Périgueux à Bordeaux. Il leur est accordé, pour sept jours de voyage, la somme de 10 livres 10 sous tournois, à prendre sur le receveur des exploits et amendes de la sénéchaussée de Périgueux.
Habas, Martin Dmragon, Pietry de Loche et Janicot le Vasco, requérant Tentérinement de lettres d'absolution, à rencontre d'un marchand de Nantes, nommé Geoffroy Lestieillart, qui avait obtenu leur condamnation pour excès et pilleries (14 janvier et 16 mars 1470/71);
M* Jean George, appelant de Charles du Bouchier ou de Rochier, prévôt de TOmbrière, dont la juridiction avait été, on Ta déjà vu, maintenue dans la nouvelle organisation ducale (14 avril 1470/71 et 4 juin 1471) ;
Pietrequin de Leane, qui se fait cautionner par Guillen Arraymond de Sales, bourgeois de Bordeaux, « lequel a este j> contreplege par Jehan Amelot et Thierry Strie, bourgeois ï> de Flandres, contrepleges lesquels lesdits Arraymond et i> Pietrequin ont promis et se sont obliges, sous l'obligacion i> de tous et chacun leurs biens, de garder lesdits plege et » contrepleges de tous dams, interests et dommages qu'ils » puorront faire ne soustenir a cause de ladite plegerie » (4 avril 1470/71);
M* Jean Valer, Jean Gerus et Jean Mercier, qui requièrent, « attendu qu'ils sont bien cautionnes au païs, qu'il pleust a la Court les recevoir a la caution Vun de Vautre, » Ce que la Cour accueille, moyennant qu'ils promettent « l'un l'autre garder, etc. » (5 avril 1470/71);
Pierre de La Sale et Jean Herbertin, appelants du juge du scel à La Rochelle, contre M^ Pierre Pierre, dont le nom se retrouve souvent dans le Registre (29 mars 1470/71);
Heliotin Mege, renvoyé devant la Cour par le Grand Conseil du Duc, pour avoir proféré a: certaines paroles» contre ce dernier. Il est cautionné par Colas Dorigny, qu'il cautionne à son tour, sur les poursuites dirigées contre celui-ci pour avoir battu un sergent du Duc (23 nov. 1470). Nouvel exemple de cautionnement réciproque (*).
(*) On remarque encore les poursuites dirigées contre : les licenciés
Arrêtons ici ces détails, peut-être trop étendus. — La fête de Pâques de Tannée 1471 (14 avril) était passée depuis quelques semaines, lorsque la Cour mit fin à la lourde session que nous venons d'esquisser. Commencée le 3 avril 1469/70, cette session s'était prolongée, vu l'affluence des affaires, jusqu'en juin 1471 , époque à laquelle la Cour des Grands Jours, préoccupée sans doute des ravages de la peste qui régnait alors à Bordeaux, se hâta de se transporter à Libourne, où elle devait accomplir sa troisième session.
Avant de la suivre dans ce nouveau siège, il n'est pas inutile de remarquer qu'elle n'avait pas cessé de se montrer animée de l'esprit légiste que la plupart de ses membres avaient puisé à bonnes sources. Si elle est attachée à ses prérogatives, jalouse de ses privilèges, elle ne déploie pas moins d'énergie que le Parlement, dont elle tient la place, dans la répression des excès commis tant par le clergé que par les hauts seigneurs de la province. Sa justice ne s'arrête pas devant les plus grands noms : les Foix, les Gontault, les Angevin, les Belleville, les Monpezat et d'autres (^). A cette fermeté, on reconnaît les vieilles traditions auxquelles la Cour des Grands Jours ne se montra pas moins fidèle par 1^ suite, ainsi qu'on va le voir.
ès-lois 0(\et Morue et Hugues Sorbier; François Cothereau, accusé de faux; Thomas de Verneil; M^ Adam de Duchorrousse ; Me Jean Dusable; les frères Guillaume et Jean Du Cruzel, etc., etc.
(*] C'est peut-être à cause des préoccupations que donnaient aux gentilshommes de Guyenne, soit la justice répressive de la Cour, soit les agissements de l'administration ducale, que l'on voit l'un d'eux, le marquis Jacob de Lermagne, requérir, en 1470, du juge de l'Agenais et du Gondoinois, M^ Bernard de Got, le renouvellement de la publication de certaines lettres-patentes du roi Jean qui avaient affianchi à perpétuité les gens nobles de Guyenne de la confiscation, en reconnaissance des services par eux rendus à la couronne de France. (V. Regist. d'enreg. du Pari, A, 30 bis, fol. 208.)
SESSION DE LIBOURNE
(tk juin 1471. — Fin jaillet U71. )
Rapports de la Cour avec le Chapitre de Saint-André de Bordeaux. — Procès du Gbapitre.
— Enregistrement des lettres-patentes du Duc relativement au château de Blanqnefort.
— AITairos civiles et criminelles. — Brusque départ de Libourne. — La Peste.
La première audience de cette session, qui devait être fort courte, s'ouvrait le 24 juin 1471, sous la présidence du premier président Guillaume Prévost, assisté des conseillers Guitard, Salaignac, Blet, Maynard, Duvergier, Laborie et Montgaillard, que nous connaissons déjà.
L'un d'eux. M* Pierre Guitard, à l'occasion duquel s'était produit, entre la Cour et le Chapitre de Saint-André, l'incident relaté ci -dessus page 35, devait être encore, dès l'ouverture de la session, le sujet de nouveaux rapports entre ces deux Compagnies. Yoici dans quelles circonstances :
Grâce à l'arrêt des Grands Jours, le conseiller-chanoine Guitard avait bien obtenu sa réception dans le Chapitre de Saint-André. Il avait même été reçu, le 11 juin 1471, ad primam residenciam : ce qui lui donnait droit aux fruits de son canonicat et de sa prébende, moyennant qu'il résidât dans le Sauvetat de Saint-André (^). Mais le transport de la Cour à Libourne, obligeant le conseiller Guitard à s'y rendre, le mettait par là même dans l'impossibilité de remplir la condition imposée par le Chapitre.
(*) C'était un détroit resserré entro le Peugue, la Devèzo, l'ancienno rue Judaïque (rue de Cheverus) et la rue des Remparts (ancienne délimitation). Le Chapitre avait dû payer 200 écus au Duc pour la confirmation des privilèges dont il jouissait dans ce territoire. {Reg. capil., 15 et 17 mai 1470.)
La Cour crut devoir intervenir de nouveau en faveur de Tun de ses membres les plus éminents. On en trouve la preuve dans une lettre que, vers le 9 juillet 1471, elle écrivit au Chapitre, et que les registres de celui-ci relatent en ces termes :
« Fîiit etiam scripta litlera Capitula per dominos Magnorum dierum conlinens quod velemus habere recommissum dominum Pelrum Guitardi de Lubersaco super residenciam suam. » — La Cour priait donc le Chapitre de dispenser M** Guitard de la résidence jusqu'à la Saint-Martin prochaine « AUento quod est conciliarius domini nostri
Ducis in sua supprema Curia Magnorum dierum que convenitur modo Libumie, propter pestem que viget Burdegale, "ù
Le Chapitre refusa d'y consentir, et ordonna d'écrire en son nom à la Cour des Grands Jours : <r Non possumus : Habeant nos excusatos, d
Cette affaire ne devait se terminer que plus tard. Ce ne fut, en effet, que le 17 mai 1472 que M* Guitard fut enfin invité par le Chapitre à commencer suam primant residenciam in festo beati Barnabei proximo : ce qu'il fit effectivement le 11 juin suivant.
Certainement le Chapitre ne pouvait avoir l'intention d'indisposer la Cour, devant laquelle il avait alors notamment un procès important avec le Chapitre de Saint-Seurin, ainsi qu'il appert de ses registres (mardi 16 juillet 1471), où se trouvent relatés divers incidents de ce procès. 11 en ressort que la cause du Chapitre avait été négligée par suite du décès d'André Surrel, son avocat, qui neglexit facere scriptiiras nosiras; qu'il y avait lieu aussi de constituer un nouveau procureur en la personne de M® Laurens (*), qui erat
(') Laurons Meriaii; sans doute.
hospes Domini ArnaldiBonelli (le chanoine) , et dare-^
mus sibi pensionem consuetam, videlicet 6 scuta (ce détail est à noter); que l'affaire ayant été d'abord portée devant le Parlement de Bordeaux, quod nunc est Pictaviis, le procureur constitué alors avait emporté avec lui les pièces du Chapitre; que, depuis que la Cour des Grands Jours avait été saisie du procès, le Chapitre avait perdu son procureur G. Ferrand, décédé, et n'avait pu recouvrer ses pièces. — Cet exposé, qui résume assez bien les péripéties judiciaires de l'époque, n'avait d'autre but que d'apitoyer la Cour sur la cause du Chapitre, à l'effet qu'il lui plût dare nobis dilacionem ad providendum diclam causant usque ad feslum Beati Martini, En conséquence, le doyen et l'un des chanoines, Pierre Compte, furent chargés d'aller dans ce but à Libourne, ubi tenenlur Magni Dies sive Curia Magnorum Dierum.
Le délai fut accordé. Le Registre capitulaire nous apprend la suite de cette affaire. On y voit que l'archidiacre du Médoc, Jean Avril, Tancien doyen du Parlement, est invité, le 10 octobre 1471, à aller requérir une provision pour le Chapitre dans cet interminable procès; que, cette provision ayant été obtenue, le même chanoine est prié de pourvoir à son recouvrement ab hostiaro Parlamenii qui est in Pinctaviis; qu'il ne consent à se charger de cette mission que sur l'insistance du Chapitre, et aussi sur la promesse que, malgré son absence, esset integer in grossis fructibus (23 octobre). — Enfin, et pour en finir sur ce point, à une date bien postérieure, le jeudi 26 mars 1472, dans le même registre, on trouve qu'un nommé Brimbage se présenta devant le Chapitre, assisté de M^ Antoine Sapientis, qui, en son nom, exposa qu'il était en procès pour une dime, devant la Cour des Grands Jours, avec les Chapitres de Saint-André et de Saint-Seurin; mais qu'il se désistait, et ne demandait
arrêt que pour les frais. — La réponse du Chapitre de Saint- André à cet égard fut renvoyée après la décision que devait prendre le Chapitre de Saint-Seurin. — C'est tout ce que nous savons de cette affaire, qui nous a entraîné bien loin de l'époque que nous étudions.
Dès les premiers jours de la session de Libourne avaient été présentées à la Cour, pour y être enregistrées, les lettres patentes du Duc de Guyenne, en date d'août 1469, portant don du château de Blanquefort à Jean Aubin, sieur de Malleverne. La mention de l'enregistrement se trouve ainsi formulée dans les Registres secrets : « Lecta, publicata et y> registrata, présente procuratore Domini, in Ctiria Magno- » rumDierumLiburnie, certis ex causis rationalibus,sQdente, » penultima die Junii i47i. — De Marcillac. y>
C'est le seul acte important à signaler. — Cependant, les procès portés devant la Cour à cette époque vont nous livrer encore quelques noms et quelques faits.
Ainsi, on y voit : — M® Jean Mérichon (*), conseiller et président des comptes du Duc, intimé sur l'appel d'une veuve Gérard (2 juin 4471);
Divers laboureurs, habitants de Hirpes, poursuivant pour excès et attentats François de Rochechaudry et André Robert, qui avaient obtenu certaines lettres du Duc. — N'obtempérant pas à ces lettres, la Cour ordonna leur comparution en personne (28 juin et 18 juillet);
Les religieux, abbé et couvent de Moissac, plaidant contre le syndic des consuls, manants et habitants de Prac, en Quercy (28 juin) ;
Les enfants mineurs de Jean de La Mothe, sieur de Cambes, et de Marie de Noailles, sa femme, plaidant contre
(') Ce môme Jean Mérichon avait eu précédemment un procès rapporté suprà, p. 36. — V. Bouchet, p. 284, relativement à Olivier Mériclion.
les enfants mineurs de David et Marguerite de Jonquières, au sujet des successions de Jean Dufraisse et Amanieu de Monlary (17 juillet 1471 et encore 22 février 1471 72) ;
Les frères Chamaille, poursuivant Arnault de Fayole, seigneur de Douhet et Antoine de Fayole, son fils, pour excès et homicide de Danthan et Jean de Chamaille, leur père et frère (17 juillet). — Quelques jours avant, Arnault de Fayole et son fils Hugues, appelants du comte de Périgord, avaient été mis en liberté jusqu'à nouvel ordre, après interrogatoire, faute d'ajournement régulier (5 juillet);
M* Antoine Alari, secrétaire du roi, plaidant contre Guillaume Verdier, notaire à Marciac, pour une taxe de dépens (20 juillet).
Comme précédemment, les mises en liberté provisoire sont nombreuses, et révèlent des noms plus ou moins importants, tels que ceux-ci :
Arnault de Bonnefon, écuyer (24 juillet 1471);
Nicolas Chaillon, de La Rochelle (3 juillet). — L'arrêt ajoute : a La Cour a élargi les chevaux du sergent et notaire ^ qui sont venus pour ce (pour conduire les prisonniers); » • Les frères /e«n de Lespinasse, écuyers, accusés d'attentats (il juillet);
W Antoine de Neufville, juge ordinaire de Quercy, « détenu en arrest parmy ceste ville de Libourne, pour raison » de certains excès a luy mis et imposes par le procureur » gênerai de Monseigneur, instigant l'evesque de Cahours. » (13 juillet.) — Ce procès, dans lequel était impliqué un certain Pierre Dubrueil (V. infrà, p. 60), avait été déjà porté devant le Parlement de Toulouse, où se trouvaient encore les pièces de la procédure;
Louis Milant, appelant de Denis de Vesin, prévôt de Saint-Émilion (25 juillet).
Cet arrêt paraît être le dernier qui ait été rendu à Li-
bourne, si même la Cour n'avait déjà quitté cette ville. En effet, entre l'arrêt du 13 juillet, implicitement daté de Libourne, et un arrêt du 2 août relatif à l'élargissement d'un individu, qui est dit € détenu parmi ceste ville de Saint Emilion, y> aucun arrêt ne porte indication de lieu, sans qu'aucun signe permette d'y suppléer. L'état matériel du Registre lui-même ne fournit à cet égard que des inductions assez vagues. Ainsi, l'arrêt du 25 (Milant) est écrit sur le recio, en haut d'un feuillet au verso duquel est écrit immédiatement l'arrêt du 2 août. Les deux tiers de la page sont en blanc des deux côtés. Toutefois, au bas du recto, dans la partie rongée par Thumidité, on distingue ces mois :
Recesserunt M^' de MongaillarL
M«' Thomas de Chyon.
Et à côté
Du premier jour d'aoust.
Emilian
On peut en induire, avec quelque vraisemblance, que^a Cour avait tenu, le 1" août 1471, sa première audience à Saint-Émilion.
Pourquoi ce transport subit, et que rien n'annonce ni ne prépare? La peste, qui avait fait quitter Bordeaux quelques semaines avant, menaçait-elle Libourne à son tour? On est porté à le croire à la lecture du titre même de l'ouverture du 12 novembre 1471, puisqu'il semble en résulter que la Cour se rendit apud sanctum Emilianum propter pestem. (V. infrà, chap. IV, § II, p. 59.)
Suivons la Cour dans sa nouvelle résidence.
SESSION DE SAINT-ÉMILION
(1" août 1471. - Si décembre UTl.)
Les deux parties de cette session. — § I. Arrêt général sur les Enquêtes. — Procès de l'évêque de Cahors. — Exeommonication des Chartreux de cette ville. ~ AfTaire de la dame de Monsoreau. — Procès divers. — § II. Ordonnances de police. — Hôtelleries. — Approvisionnements de la Ville. " Conflit avec le Grand Conseil du Duc. — Serments des Avocats et des Procureurs. — Procès civils et criminels. -- Élargissements. — La Peste. — Circonstances politiques. — Retour à Bordetmx.
Cette session trouve sa division naturelle dans les habitudes judiciaires. La Cour, en Tinaugurant presque à la veille des vacances, n'avait plus que quelques moments à consacrer aux affaires les plus urgentes. Aussi étudierons-nous séparément son existence dans cette courte période. A la rentrée devait s'ouvrir en réalité la session importante à laquelle la petite ville de Saint-Émilion a donné son nom.
Le seul acte de réglementation émané de la Cour avant les vacances de 1471, est un arrêt général sur les enquêtes, rendu le 23 août, en ces termes :
a La Cour a ordonne et ordonne que parties appoinctees » contraires es enquestes desquelles les ecriptures n'ont ete D baillées, bailleront leurs dits articles et escriptures pardey> vaut les commissaires commis a faire lesdites enquestes, » et icelles discorderont et s'accorderont pardevant eux au 3) jour a elles assigne par lesdits commissaires ; et s'il y a }) l'une des parties négligente audit jour, les escriptures de la y> partie qui aura fait diligence seront tenues pour accordées, » et y repondra la partie; — et pourront lesdits commissaires » besogner auxdites enquestes et procéder en outre comme }> de raison. »
Par là, la Cour voulait activer les procédures singulièrement ralenties par les appointements dont il était fait abus.
Le 8 août commençait devant la Cour un procès très grave entre, d'une part, Tévêque de Cahors, appelant du juge ordinaire de cette ville, commissaire spécial du Duc en cette partie, et, d'autre part, le syndic des Chartreux et du clergé du diocèse de Cahors, intimé. Ce dernier, auquel s'était joint le procureur général du Duc, était appelant à son tour contre Tévêque d'une décision incidente du conseiller Jean de Blet. — La Cour, tout en ordonnant l'apport des procédures pour y être statué après la Saint-Martin, voulut que, par provision, l'excommunication qui avait été lancée contre les Chartreux de Cahors fût immédiatement levée « jusqu'au premier jour de décembre prochain venant, en y> baillant bonne et souffisante caution d'estre et fournir a » droits; et pour bailler ladite absolucion, seront contraints, y> lesdits evesques de Cahors et aussi l'evesque d'Agen, soy- » disant juge tiltimo jure délègue en ceste partie, et tous
D autres qui seront a contraindre » par la saisie de leur
temporel et par les voies ordinaires, suivant la formule habituelle que le manuscrit, très dégradé en cet endroit, ne nous livre qu'en lambeaux.
Voilà bien toujours cet abus des foudres religieuses et cette étrange intervention de l'autorité judiciaire que nous avons déjà signalés! (V. suprà, p. 38.) — Au fond, le procès suivit son cours après les vacances (18 janvier 1471/72); mais il ne devait pas être terminé de sitôt.
Un autre procès montre, parmi les justiciables de la Cour, une personne qui avait alors en Guyenne une importance toute puissante. C'est Colette de Jambes, veuve de Louis d'Amboise, chevalier, vicomte de Thouars, et si célèbre sous le nom de dame de Monsoreau. Elle était notoirement alors
la maîtresse du Duc Charles (*^ : ce qui n'avait pas empêché Pierre Pichon, tant en son nom que comme procureur et receveur de la terre de Macault, et Louis Clersac, également en son nom et comme procureur et receveur de File de Rhé, de rappeler devant la Cour, qui, par un premier appointement, avait déjà nommé des commissaires. Sur leur rapport, elle renvoya Taffaire après la Saint-Martin, a saulve que, en » amenant assisleur en la cause, selon l'appoinctemenl de y> ladite Court, ils pourront (les demandeurs) faire telle D requeste que bon leur semblera sur la fin du garand formel » par eux requis. » (16 août 1471). — Ces derniers mots font à peine soupçonner quelle pouvait être au fond la nature du litige : quelque crainte d'éviction en matière réelle ou hypothécaire.
C'est également après la Saint-Martin que furent renvoyés les procès :
De Joachim de V , sieur de La Chapelle, et
dame Catherine , sa femme, contre J ,
écuyer, sieur de Malicorne, et damoiselle , sa
femme (16 août);
De Jacques Odard, écuyer, sieur de Cursay, contre Guyot de Villard, et Anne Boisselle, sa femme; Jean de Martigue, sieur du Fraigneau, et Isabeau Poussarde, sa femme. — Comme on demandait contre les défendeurs qu'ils fussent forclos pour retard dans la production de leurs défenses, M* Jean Lebreton, procureur de Yillars, fut admis à affirmer par serment qu'il n'avait pu obéir à l'appointement de la Cour, a obslant la mortalité et dangier qui a cours a Saint-
D Jehan d'Angely, ou sont les pièces desdits défendeurs d
(16 août.) — La peste régnait effeclivçment dans cette ville;
De divers religieux de Vabbaye de Chancellade, ajournés
{}) V. Ijouchet, p. 278; Duclos, l. H, p. 332.
devant la Cour (19 août) par frère Guillaume Adzeinar, abbé de Chaucellade, qui, plus tard, les fit même arrêter; mais ils furent élargis provisoirement (26 novembre et 1 7 décembre 1471, H et 20 février 1471/72), en attendant la décision desdifférends dont Tabbaye était Vobjet. (V. mfrà, ch.V, p.7().) — Guillaume Adzemar avait eu, de son côté, à se défendre des attaques dirigées contre lui par un autre religieux, frère Robert de Maumont. Il avait dû, à son tour, solliciter son élargissement provisoire (10 août et 31 décembre 1471).
La Cour se montrait, du reste, toujours favorable à cette mesure, dont on voit encore profiter :
Petj de Lalande et Etienne de Baiz, poursuivis par les habitants de Soprosse (?), et poursuivant à leur tour Perroton de Bas et Bertrand de Jardin, deux de ces habitants, sans doute (10 août);
Enfin, des chanoines de Saint- Aslier, accusés par leur abbé (10 août).
Ici s'arrête la première partie de la session de Saint- Émilion.
La seconde partie de cette session, quoique fort courte encore, devait avoir une bien autre importance.
Le Registre en fait Touverture avec une sorte de solennité (^). On lit en tête du feuillet, au recto :
(L Papinis Consilii Curie Magnonim Dierum, anni mille'
(*) Mais à celte rentrée, non plus qu'à celle du 13 novembre 1470, il n'est question des solennités d'usage en pareil cas. Après l'indication de la date (12 novembre 1471), sont écrits les noms des magistrats présents. A côté de ces noms est l'injonction aux maire et jurais dont il va être parlé. Rien de plus. Ce n'est que plus loin, pour la fête de Sainte-Catherine, que se trouve la mention du serment des avocats et des procureurs. (V. tw/rà, p. 60.)
» simi CCCC^* Sepluagesimi primi apud sanclum Emilia- » num propter pesiem incepti. »
Le 12 novembre 1471 , la Cour fait donc sa rentrée à Saint Émilion, dans le couvent des Jacobins, sous la présidence de Jean.de Chassaignes, assisté de M«" Jacques Duvergier, Aymeric Laborie, Jean Salât et Antoine de Noailies, tous conseillers que nous connaissons.
Son premier acte, qui implique que son installation à Saint-Émilion n'avait été jusque-là que provisoire et quelque peu précipitée, c'est un ordre donné aux maire et jurats de cette ville d'avoir à a: faire le parquet pour la Court, attendu y> que le bon plaisir de Monseigneur est qu'elle tinst en ladite ï) ville, et, en outre, qu'ils fissent deux ou trois bonnes » hostelleries et missent provision aux vivres, — et pour les » taxer a juste prix et raisonnable furent commis W' Jacques » Duvergier et Jean Salât, conseillers en icelle, et donne » pouvoir de ce faire. »
Quelques jours après, le 17 novembre (un dimanche),
injonctions nouvelles adressées aux mêmes fins, savoir que
<t dedans jeudi en suivant, ils eussent fait ledit parquet à la
ï> peine de xxx livres, d
A la date du lendemain (18 novembre), on lit :
« De par M** Jacques Duvergier et Jehan Salât, fust
y> enjoint et commande par exprès a , bouchers
y> de la ville de Milian qu'ils fournissent le bœuf,
» mouton, brau et pourceau, a la peine de 30 livres. y>
Après la peste, c'est la famine que la Cour paraît craindre. Du reste, la ville de Saint-Émilion laissait sans doute beaucoup à désirer sous plus d'un rapport. Si ses hôtelleries étaient peu convenables, l'état de ses prisons était encore plus déplorable, ainsi qu'il appert d'un arrêt du 20 no-
vembre, qui ordonne que deux accusés, M* Pierre Dubrueil, baille de Martel, et Pierre de Malleville, soient « constitues y> prisonniers et bailles en garde en certaine maison de la » ville, parce que les prisoiis dUcelles n'esioienl bonnes ni » seures, et leur soit défendu de partir, a peine d'eslre i> acteincts et convaincus des cas et crismes a eulx mis » sus. »
Ce Pierre Dubrueil, ajourné devant la Cour à la requête du procureur général et de Tabbé de Beaulieu, pour certains excès par lui commis, avait été arrêté et emprisonné par ordre du Grand Conseil, et suivant ordre du Duc. Sur quoi, le procureur général requit de la Cour que Dubrueil ne pût être mené et transporté hors de ladite Court par le conseiller Jean Maynard, — qui avait eu commission du Grand Conseil de le faire arrêter, — « jusques a ce que par la Court fust ï> ordonne sur lesdits excès. » — Ce qui fut sur-le-champ décidé par un arrêt qui, d'ailleurs, déclara que la capture de Dubrueil « ne serait point aucunement empeschee. »
Si la Cour faisait ainsi respecter les prérogatives de sa juridiction, elle ne paraît pas s'être fort émue de la commission acceptée par un de ses membres, quelque conflit qu'il pût en résulter avec elle. L'abus de ces commissions ne devait pas tarder à soulever des réclamations aussi ardentes que légitimes.
A la date du lundi, 26 novembre, on lit ces mots : aHac die, juramentiim (*) per advocatos et procuratores fuit factum, » C'est la seule trace, dans le Registre, d'un vieil usage parlementaire dont la fête de Sainte-Catherine (^) avait vu jadis le renouvellement annuel.
(<) Rien ne dit quelle pouvait être la formule de ce serment. La politique ne s'y mêlait-elle pas un peu?
(*) Jusqu'au dernier jour, le Parlement de Bordeaux ne cessa de solenniser cette fête.
Pressée par le nombre des poursuites criminelles, la Cour ne dut expédier qu'un petit nombre de procès civils, entre autres celui de Bernard de Cirech, prêtre et chapelain de la chapellenie de Gontadour, en Téglise de Luzech, plaidant contre Jean Sernaux (2 novembre).
Au Criminel, les noms abondent. Ce sont :
Arnaidl de Lacombe, poursuivi pour excès par Tabbé de Gharroux, et qui, d'abord élargi jusqu'à la Sainte-Hilaire lors prochaine (20 novembre) (*), est définitivement élargi (14 janvier 14.71/72);
Jean Voulant, accusé d'excès par André Pillet (2). — La moisissure du papier ne permet de lire que quelques mots du serment qu'il dut prêter pour obtenir son élargissement
provisoire jusqu'à la Sainle-Hilaire, à savoir que : d on
» lui aurait que sa femme estoit au lit de la
y> il le croyt y> (21 novembre);
Mess ire Jean Laigle, prêtre, accusé par M® Jean de la ReauUe (^), président au Parlement de Paris, et prieur commandataire de Gasat (26 novembre);
Jean Talerani (*), écuyer, poursuivi par Pierre de Talerant, sieur de Grignols. Il fut élargi sous promesse de se représenter, à peine de 100 marcs d'argent, dont se rendit caution Arnaud de FayoUe, sieur du Douhet, dont il a été déjà question, mprà, p. 53 (28 novembre et 3 décembre 1471 ; 25 janvier 1471/72).
(*) Cet élargissement est motivé sur ce que « les charges sont à » Bortleaux, en la chambre du depost des procès du Parlement, séant » eu icelle ville, auquel le procès commença. »
(*) Serait-ce le maître des requêtes dont il a été question suprà, ch. Il, p. 26?
(*} Il était venu en Guyenne comme conseiller des Grands Jours de 1 456. (V. Registres de cette Cour.)
(*) Jean deTalerant fut plus tard maire de Bordeaux, de 1 496 à 1515.
M^ Pierre de Malleville, baille de Martel (^), détenu en arrêt en la maison du maire de la ville de Saint-Émilion, sur la plainte de l'abbé de Beaulieu. Il fut élargi, a: et lui ont » recreus les biens qu'il avait en ladite ville, parmy ce qu'il » a promis ne partir et tenir Tarret a la peine de cinq cent î> livres, et fsub pena convicU. j> Il fut cautionné notamment par M^ Antoine du Liège (26 nov., 25 janvier 14.71/72) ;
Bertrand Grillarf, écuyer, tenu de comparaître pour excès (5 décembre) ;
Naudin et Rodrigiies de Putheau, accusés par le sieur de Priols. Ils furent élargis sous promesse de se représenter, « sub pena convicli, et de deux cents livres, et de ce ont » cautionne l'un l'autre )> (7 décembre). — Nouvel exemple du cautionnement réciproque (V. suprà, p. 16) (^).
Le 6 décembre, la Cour, préoccupée à juste titre du retard que subissait l'expédition des procès portés devant elle, prenait l'arrêté suivant, qu'on a tenté d'imiter depuis :
(t Pour ce que la Court a este advertye que les parties, » advocats et procureurs d'icelles qui ont fait ajourner
jD céans leurs parties adverses détiennent ou font
» détenir les charges et informations, après le jour de Tadjour- » nement, cinq et six jours et plus, en quoy lesdits adjournes 3) sont grandement interesses et damniseres. Elle enjoint 3) auxdites parties, avocats et procureurs en icelle, que dore- D sanavant ils mectent ou facent meclre pardevers la Court » toutes et chacunes les charges qu'ils auront contre lesdits
(*) Cette qualification donnée à Pierre Dubrueil par l'ordonnance du 20 novembre, est attribuée à Malleville par l'arrêt du 25 janvier.
n On remarque encore les noms de : Antoine Raynal et Jean Gamet, lieutenant du sénéchal à Figeac, s'accusant réciproquement; Pierre yonc/iièrc, sergent; Jean Trubin, prêtre; Bidault Casse, accusé par Ode t de Lormaigne; Guillaume Laporte, clerc; Alexandre Los/e, moine, et Gabriel Moult, tous deux serviteurs et officiers de l'évêque de Gondom, infrà, p. 76, à la note, etc., etc.
» adjournes a comparoir en personne, dedans ledit jour de if> Tadjournement, et ce, aux procureurs et avocats in vim i> eoriim preslitati juramenti, et aussi a eux et auxdites par- » ties, sous peine de l'amende et de recouvrer les dépens » qui seront faits par lesdits adjournes pour les retardements > desdites charges et autrement des peines a l'ordonnance i> de ladite Court. }d
Le lendemain, la Cour statuait encore sur d'autres élargissements; mais à partir de ce jour, les audiences semblent suspendues. En effet, après une page et demie laissée en blanc dans le Registre à la suite du dernier arrêt d'élargissement, on lit sous cette formule habituelle :
« Dudit jour (*), ou estoient :
» Mess'®' M* Jehan de Chassaignes, président,
» M" Pons DE Salaignao, M® Ja?ques Du Vergier, » M* Jacques Loup, M® Aymeric Laborie,
» M* Pierre Guitard^ M® Jehan Salât,
» M* Anthoine de No ailles,
y> A este ordonne par la Court que, actendu le dangier y> estant es lieu de Saint-Emilion et mesmement au couvent » des Jacobins ou la Cour scoit,^ auquel lieu etoit malade » ung brau père de maladie, et pour autres causes et rai- » sons a ce la mouvant, que icelle Court tiendra en la ville y> de Bourdeaux, du jeudi prochain en huit jours et conti- » nuera tousiours, et ce jour furent élargis les dessus » dits 3>
Ces derniers mots restent sans explication possible. Aucune décision quelconque ne précède ni ne suit les lignes que nous venons de reproduire. Le reste de la page est en blanc dans le Registre.
(*) Ces mots, interprétés suivant la pratique du Registre, veulent dire « du 7 décembre, » quelque doute d'ailleurs que des circonstances particulières puissent jeter sur cette date.
Mais ce qui n'est pas douteux, ce sont les préoccupations sous Finfluence desquelles la Cour se décide à revenir au plus tôt à Bordeaux. La crainte de la peste, qui l'avait déjà fait changer plus d'une fois de siège, n'était peut-être pas cette fois la cause dominante de sa résolution. Parmi les « autres causes et raisons a ce la mouvant, » des considérations politiques, quelque peu personnelles aussi, devaient puissamment l'engager à rentrer dans la capitale du duché. Peut-être même, en admettant une antidate dans la dernière ordonnance ci-dessus transcrite, faut-il voir, sous ses termes équivoques, les inquiétudes qui éclatèrent dans toute la Guyenne à la nouvelle de l'empoisonnement du Duc, arrivé le 14 décembre dans le château du Hâ (*).
Quoi qu'il en soit, la situation politique du duché devenait depuis quelque temps de plus en plus critique, et les hommes éminents à divers titres qui composaient la Cour des Grands Jours, devaient à leur haute position de se rapprocher du Duc, dont le pouvoir, autant que la vie, était menacé, en même temps que de surveiller de plus près les événements qui allaient se dérouler, et dont ils devaient pressentir dès lors l'inévitable conclusion.
' (*i V. Duclos, t. II, p. 330; Doni Devienne, p. 101. ~ Le Registre capitulaire, qui nous a fourni jusqu'ici de si précieux renseignements, est, au sujet de cet événement, d'une discrétion fort significative. Pas un mot, pas une allusion!... C'était bien cependant le cas pour le Chapitre d'ordonner des prières publiques, comme il l'avait fait ({uelques mois avant, en organisant, sur la demande de l'Archevêque, des processions générales pro felici statu domini nostris Régis et pro statu prospéra [domininostris Ducis Aquitanie (7 mars 1470/71.) — Mais n'avait-on pas tout à craindre d'un homme comme Louis XI? Aussi le nom du Duc n'est-il pas même énoncé dans le Registre jusqu'au 24 mars 1471/72, jour où il est fiiit mention d'une conférence que deux chanoines doivent avoir avec magistro reverendo Lo Cosic, conf essore domini Ducis, pour] se plaindre notamment de l'envahissement des maisons canoniales par certains étrangers peu courtois.
DERNIÈRE «ESSION DE BORDEAUX
(!•' janvier 147t. — Mai 147t.)
Instruction commencée contre les autears de Teropoisonnement da Dac. — Personnel de la Conr. — Élection d'an Conseiller. — Ptocèt civils, — Le Receveur des exploits et amendes. — Le Greffier de la sénéchaussée de Guyenne. ~ Les Maire et Jorats de Bordeaux. — L'Archevêque de Tours. — Procès criminels. —Tajuj. monnayeur espagnol. — Fin do Registre et de la mission des Grands Jours. — Agitation de la Guyenne. — Louis XI reprend possession de cette province. — Le Parlement rani<>né ^ Bordeaux.
Rentrée dans la capitale du duché, la Cour des Grands Jours ne pouvait rester inactive en présence des soupçons qui circulaient hautement contre les auteurs présumés de Tempoisonnement du Duc. Louis XI avait successivement attiré à lui, par la crainte ou par des promesses, la plupart des serviteurs de son frère (*). Malicorne, le favori du Duc, avait été gagné par le don de la baronie du Médoc. Son premier ministre, Oddet Daydie lui-même, avait été soup-. çonné d'une complicité secrète, bien qu'il eût fait arrêter, dès les premiers moments du crime, Tabbé de Saint-Jean d'Angély et Henri de la Roche, officier de bouche du Duc. . La Cour dut aussitôt évoquer Taffaire, et Jean de Chassaignes, son second président, fut commis pour commencer l'instruction, qui, pour des causes faciles à deviner, ne devait pas aboutir. Officiellement reprises dix-huit mois après la mort du Duc, par la nomination que fit Louis XI de commissaires spéciaux pour juger l'abbé de Saint-Jean d'Angély (22 novembre 1473), ces poursuites ou plutôt ces semblants de poursuites devaient rester sans résultats, bien que, d'après Duclos (*), « le Roi voulut que tout se fist avec
(*) V. Bouchet, p. 276 et suiv.
(*) V. Duclos, t. 11, p. 347-351.
» éclat, et que Jean de Ghassaignes, qui avait commencé j) le procès, et le vicaire de Tarchevêque, fussent en- D tendus. »
L'impuissance des magistrats, en pareil cas, ne s'explique que trop, et la Cour des Grands Jours dut en ftére la pénible expérience.
Cependant, on la voit se remettre à l'œuvre avec un redoublement d'activité. Peu de jours après sa rentrée à Bordeaux, elle eut même à faire acte de vitalité, pour ainsi dire, en se complétant suivant les formes alors en usage. — Le conseiller Jean Maynard, qui siégeait encore à l'audience du 13 janvier, était frappé de mort quelques jours après à Mont-de-Marsan, ainsi que le constate, à la date du 29 janvier, cette mention mise en marge du Registre : a Decessit Maynurdi in Monie-Marsano, misericors sit Deus, Amen, »
La Cour pourvut sur-le-champ à son remplacement de la façon suivante :
« La Court, après le deces et trespas de maistre Jehan » \!eynard, par le temps qu'il vivait conseiller en icelle, en -ù suivant les ordonnances anciennes accoustumees estant » observées et gardées es Courts souveraines, a eslu et » nomme M®* Henri de Ferraigues, Jehan du Fouguier et » Pierre Lobat, en l'office de conseiller, au lieu dit Meynard, » et faicte ladite élection, la Court l'a envoyée et a escrit » sur ce a Monseigneur, pour estre fait a son bon plaisir. ï>
Comme on le voit, la Cour se conformait par là à d'anciennes traditions de la magistrature française (^), traditions
(*) Jusqu'à la fin du xiv® siècle, la nomination des membres du Parlement avait été faite par le Roi, en son conseil. (V. Pasquier, liv. IV, ch. XVII.) Mais peu à peu le Parlement était arrivé à se recruter luimême, en dehors de l'autorité royale, lorsque, par une sorte de compromis, l'ordonnance du 28 octobre 1446 permit au Parlement, dans
qui devaient bientôt disparaître devant l'invasion de la véna- •lité des offices, en même temps que sous le coup des entreprises du pouvoir royal.
Un seul des trois candidats nous est déjà connu, c'est le premier. M® Henri de Ferraigues. Il était certainement l'un des hommes les plus considérables de Bordeaux à cette époque. Conseiller au Parlement jusqu'à l'avènement du duc Charles, il avait été fait par ce prince lieutenant du sénéchal de Guyenne (^). Il devait rentrer, plus tard, au Parlement après 4472 (2). — Pour le moment, rien ne constate qu*il ait figuré dans les rangs de la Cour des Grands Jours, et il y a tout lieu de croire que sa présentation n'aboutit pas.
Ce n'était guère, en effet, le cas de compléter, et surtout d'augmenter un corps dont les jours étaient comptés. Aussi n'y voit-on faire aucune adjonction de nouveaux membres. L'un des anciens seulement, le conseiller Jacques Loup, est qualifié, pour la première fois, à l'audience du 22 mars 1471/72, de Président des e7iqitestes. Ce titre ferait supposer l'organisation d'une nouvelle chambre, dont rien d'ailleurs ne révèle l'existence. L'audience du. 22 mars elle-même n'indique aucun nom nouveau. Ce sont :
Messeigneurs et maîtres :
Jacques Loup, président 1 Antoine de Noailles.
des Enquêtes.
Pierre Guitard.
Pons DE Salaignac.
Jacques Duvergier.
Guill"" DE MONTGAILLARD.
Aymeric Laborie.
le cas d'une vacance, de désigner, par voie d'élection, un certain nombre de candidats entre lesquels le Roi se réservait de choisir.
(*) V. Darnal, p. 186.
(') En 1482, il était encore conseiller. Cependant, d'après Darnal, il aurait été clerc de ville dès 1480; mais, il ne figure comme tel que dans un arrêt du 10 mai i486, le Parlement siégeant à Périgueux. — Henri de Ferraigues aurait-il encore une fois déserté cette compagnie, quand elle quitta momentanément Bordeaux, en 1483?
L'un de ces magistrats, Antoine de Noailles, présentait, à quelques jours de là, le 26 mars U71/72, au Chapitre de Saint- André, a: nominationem suam quam habet ab Univery> sitale Tholosana (^) super canonicalum et prebendam y> Ecclesie Burdegale. y> Et, en conséquence, il demandait son admission ; mais le Chapitre lui répondit : « Tanquam » vult banc nominationem valere vigore Pragmatice Sanc- » cionis, non acceptamus, quia Pragmatica est extincta : D nunc raagistèr provideat mandatis apostolicis {^). »
Par là, le Chapitre de Saint-André, aussi fidèle aux doctrines quau souvenir de Pey-Berland, montrait son attacheuient pour les anciens errements des élections ecclésiastiques confirmées par le Pape : pratiques où s'étaient glissés de grands abus que la Pragmatique de Charles VU avait détruits par la base; mais dès 1469, en dépit des remontrances du Parlement de Paris (^), Louis XI, plus soucieux, avant tout, d'enlever aux seigneurs l'influence scandaleuse qu'ils exerçaient dans les collations de bénéfices (*^), avait aboli cette Pragmatique, à la grande satisfaction du pape Pie IL
Voyons maintenant quelques-unes des dernières affaires portées devant la Cour, en commençant par les procès civils.
L'un des premiers de cette session fut celui qu'intentait à Mathurin Baudoin M® Jean Bachereau, secrétaire du Duc qui lui avait fait don de Toffice de receveur des exploits et amendes de la Cour des Grands Jours. — Baudoin résistait.
i*) Les anciens droits des ecclésiastiques gradués dans les universités avaient été conservés par la Pragmatique de Ciiarles VII : de trois bénéfices vacants, ils pouvaient en postuler un. (V. Voltaire, Histoire du Parlement, cliap. XV, p. 613.
pj V. Reg. capiL, 26 mars 1472.
ffl V. Voltaire, Histoire du Parlement, cliap. XI, p. 605.
(*) V. Michelet, Précis, p. 169.
La Coup lui donna un délai de trois semaines pour produire, et, en attendant, commit Bachereau à Texercice de cet office, pour en jouir par provision et jusqu'à ce qu'il fût autrement ordonné (7 janvier 1471/72). — Rien ne nous apprend ce qui fut plus tard décidé à cet égard, rien, pas même le procès fait, à quelques semaines de là, au receveur des exploits et amendes de la Cour (sans désignation de nom) par Janicot Decheverry, qui exposait à la Cour que, bien qu'un arrêt de congé rendu contre lui (*) eût été plus tard rabattu, le receveur voulait le contraindre à payer l'amende en laquelle il avait été condamné comme appelant du sénéchal des a Lannes, i> et qu'il avait même saisi plusieurs de ses biens. — La Cour ordonna la remise des biens saisis, moyennant par Decheverry de payer au receveur le salaire qui pourrait lui être dû, et fit défense à ce dernier de ne rien exiger pour raison de l'amende dont il s'agit jusqu'à ce qu'il fût autrement ordonné (23 mars 1471-72).
Le greffier de la sénéchaussée de Guyenne eut aussi vers la même époque à rendre compte de la résistance qu'il mettait à restituer les pièces d'un procès important qui devait être porté quelques mois plus tard devant le Parlement revenu à Bordeaux (*). — Dans ce procès, le conseiller Jacques Loup, chanoine et souschantre de l'église métropolitaine de Bordeaux, requérait congé contre messire Géraud Duc, faute par lui d'avoir rapporté les pièces du procès, lesquelles étaient restées devers le sénéchal de Guyenne, de la sentence de qui Géraud Duc était appelant. — Ce dernier, par l'organe de M* Bonneau, son procureur, affirmait qu'il avait fait toute diligence contre le greffier de la sénéchaussée de Guyenne qu'il avait même ajourné à cet effet devant
(*; Kl au profil d'habiUmU de la paroisse delUiclie (Î4 janv. I47l;72). (*) V. Arrêts (Ui Parle wnit, Hog. ami, B, 3.
deux conseillers de la Cour. Le greffier, invité à s'expliquer à son tour, se contenta de dire que Géraud Duc lui devait encore deux écus. Ce motif de refus ne satisfit pas la Cour, qui enjoignit au greffier de remettre, le jour même, devers elle, les pièces dont il s'agit, tout en ordonnant à Geraud Duc de consigner la somme de deux écus es mains des conseillers commissaires, pour en être ordonné ce que de raison (44 janvier 1471-72).
C'est le cas de montrer la forme des taxations de dépens à cette époque. A la date du 15 janvier, on lit : « Les dépens » esquels Jean Potart, demeurant a La Rochelle, a este » condamne envers les fabriqueurs de Teglise paroissiale de » Saint-Sauveur de La Rochelle, ont ete taxes, de consentey> ment des parties, a la somme de 16 livres 8 sols 4 deniers y> tournois. ï)
On remarque encore les procès suivants. :
Uévêque de Cahors, contre le syndic des Chartreux et le clergé de Cahors (18 janvier. — V. suprà, ch. IV, p. 56);
Messire Jean Beaupoil, chevalier, seigneur de La Force, contre Thomas Frayneau, au sujet d'un testament prétendu faux. Après un premier ajournement de ce dernier, suivi d'abord de son élargissement provisoire (19 mai 1470), et plus tard d'un arrêt de défaut rendu contre lui, le 21 mars 1470/71, l'affaire étant revenue devant la Cour, « après ce D que, par ordonnance de la Court, les cède ou prothocolle » ou est la note redarguee de faulz, avec la confession dudit y> Frayneau et autres charges, ont este montrées au procu- » reur de Monseigneur, ï> le conseiller Laborie, pour ce magistrat, requit l'apport de a la première et originale cède y> dont a este extrait la minute ou extensum redarguee de » fault, ainsi que a confesse ledit Frayneau, » et « ausurplus » que soit faicte inquisition si les additions, gloses et postilles » estans en ladite minute, note et extensum sont de la main
» de feu Jehan Gaschet escriptes, affin que la vérité en soit » scçure. » — Sur quoi, la Cour ordonna l'apport « de ladite "B cède première et originelle dont avait este prise l'extensum » dudit testament, )> et renvoya les parties devant deux commissaires, les conseillers Guitard et Montgaillard, aux fins par Freyneau de montrer par témoins « que les gloses i> et additions interlineaires estans audit extensum sont de ]) la main dudit feu Gaschet (29 janvier) ; »
Messire Pierre Mahyet, curé de Téglise paroissiale de Cogulet, requérant d'être subrogé à messire Hilaire Bonneron, naguère curé de cette paroisse, dans le procès existant entre lui et frère Arnault de Borgne, prieur du prieuré de Charnac Champairgne, appelant du sénéchal de Saintonge. Du consentement de toutes parties, la Cour admit la subrogation (16 février);
M® Jeafi Gaillon, appelant de Nicolas Peletant, huissier en la Cour et exécuteur de lettres de complainte, contre M* Jean Journel, intimé (22 février);
Les maire et jurats de la ville de Bordeaux, contre les a maire et jurés » de La Réole (6 mars) ;
W Jean Artaut, conseiller et maître en la Chambre (des comptes, sans doute) du Duc, contre messire Ingerviau, chevalier, appelant (9 mars) ;
L'archevêque de Tours et Helie du Puy, écuyer, seigneur de La Jarle, commissaire commis par le Duc à lever le temporel de l'abbaye de Chancellade, appelants, contre frère Guillaume Adzemar, abbé de Chancellade, dont on a vu {supra, p. 58) les nombreux différends avec les religieux de cette abbaye^ — La Cour valida la commission donnée à Du Puy et ses collègues, les chargeant de lever les fruits et émoluments de l'abbaye, par provision et pendant l'instance d'appel, jusqu'à ce qu'il en fût autrement ordonné (18 mars) ;
Jean de Rofpgnac, écuyer, assignant en reprise d'instance
Jean de Bringolanges, pris comme héritier de feue Isabeau de La Rochebeaucourt, appelant du sénéchal de Saintonge. — La Cour dit « que M* Nicole Le Sueur aura jour d'apen- » sèment jusqu'au premier jour après Quasimodo geneti{^),. . "h
Les PROCÈS CRIMINELS présentent, comme toujours, un intérêt plus grand.
Dans cette session, la Cour fut appelée à en juger un notàmujent d'une importance peu ordinaire.
Un gentilhomme espagnol, nommé Petro Darriete (^), condamné par le sénéchal d'Agenais pour avoir « rase et roygne monoye, ï) ayant interjeté appel, avait été transféré en la conciergerie de la Cour des Grands Jours, à qui avaient été, d'autre part, transmises les pièces de la procédure. Darriette présenta alors requête à la Cour pour se faire remettre les objets saisis à son préjudice par les officiers de la sénéchaussée d'Agenais. La Cour ordonna « que iceulx y> biens désignes et déclares au pénultième feuillet desdites » informations, c'est assavoir la somme de neuf escuts en » gros de dix et cinq ardiz d'Kspaigne roignes jusque près la » croix, trois escutz, deux Henriques neufves, quatre florins i> de Rin, deux florins de Chapt, trois florins et deux demis i> d'Arragon, et aussi la somme de 47 livres 7 sols 9 deniers y> tournois, ou gros d'Espagne bons; item une mule et un ïf mulet prins por lesdits officiers seroient apportes et amenés » par devers la Court, et a ce seroient contraints lesdits » officiers par toutes voyes et manières deues et raisonnais blés; et en oultre seront adjournes en personne en ladite ï) Court de céans, Jean Bourges, hostede Marmande; Anthoine
(*) On remarque encore les noms : de Matliurin de Cardillac, chevalier; des manants et habitants de Meyrat; des filles et héritières de M® Pierre Danthos, elc, etc.
(*) Jl est qualifié tantôt écuyer, tantôt marchand espagnol.
» de Goffedre, notonnier et hoste d'Agen; M* Jean Charriere, y> pour respondre au procureur gênerai a telles fins et conclui> sions que vindra. i>
Par le même arrêt, la Cour élargit provisoirement Darriette « parmy ceste ville de Bourdeaux, > sous la promesse de tenir ladite ville pour prison ; de n'en partir sans le congé de la Cour, et de se remettre en état à la première réquisition. Pour garantie de sa parole, il fut cautionné jusqu'à concurrence de 500 livres tournois, par trois de ses compatriotes, Goussale de Prête, Diego Daiale et Hugon de Yvairande, (a lesquels, — suivant l'usage, — il a promis garantir de » tous dommages et intérêts. î> (27 janvier 1471/72).
Quelques jours après, la Cour, complétant son arrêt, autorisait la restitution à Darriette de certaines valeurs, et ce par une ordonnance dont l'exécution est mentionnée en ces termes :
« Par ordonnance de la Cour a este délivrée, par manière y> de provisoire, a Pierre Darriette, ecuyer espaignol, sur les "ù biens qui lui ont este prins par les officiers d'Agenois, la » somme de 20 livres tournois, c'est assavoir : 3 escuts en y> or, 2 Menriques neufves, 4 florins de Rin, 3 d'Arragon, ï> 2 demy, 3 au chat, valant 17 livres tournois, que j'ay reçu y> de J. Guyon, reste 3 livres. — Item m'ont este baillées, y> par ledit Guyon, huissier, la somme de 9 escuts en gros y> d'Espaigne roignes, tant en 10 ardils, que de cinq ardits, li) et y a 8 gros de 8 ardits. Vusaigle (?). >
Darriette, qui avait su mettre à profit sa liberté et ses écus, se présenta bientôt devant la Cour muni des lettres du Duc, qui annulaient la procédure. La Cour ne fit difficulté d'obtempérer à ces lettres, en annulant la sentence du premier juge; elle n'en maintint pas moins Darriette fen simple liberté provisoire sous l'ancien cautionnement^ tout en l'admettant à se faire représenter par procureur ; mais elle alla
jusqu'à lui faire restituer les valeurs saisies à son préjudice, excepté toutefois la monnaie c roignée, » qui dut rester sous la main de la justice jusqu'à la fin du procès ; car tout était à recommencer, enquêtes, informations, etc., etc. (17 mars), et la Cour des Grands Jours ne devait pas dire le dernier mot de cette affaire (^).
Les décisions successivement prises à l'égard de Darriette eurent une influence nécessaire sur le sort de plusieurs individus présumés être ses complices, dont la Cour avait ordonné Tajournement devant elle. Dès le 2 mars, Jean Bourges, Antoine Coffedre, et même un troisième individu nommé Antoine Grave, avaient été élargis « partout lo sans caution, et même reçus par procureur, sous la promesse assermentée de se représenter en l'état à toutes réquisitions (2 mars).
Le plus compromis d'entre eux, le changeur Charrière, bourgeois d'Agen, qui avait été lui aussi conduit en la conciergerie de la Cour, ne fut pas quitte aussi aisément des charges de l'accusation. Une saisie avait été faite à son domicile, bientôt suivie d'un inventaire pour lequel avait été commis le conseiller Laborie. En attendant, rien ne s'opposant à sa mise en liberté provisoire, la Cour l'avait élargi, dès le 9 mars, sous la promesse de tenir arrêt dans Bordeaux, et sous un cautionnement de mille livres, « dont il a ï> baille caution, dit le Registre, Guyon, filleul de ladite ville y> d'Agen. » — Ce Guyon ne paraît être autre que l'huissier dont il est parlé ci-dessus (p. 73); mais quoi qu'il en soit, ce titre de « filleul » de la ville d'Agen doit être remarqué.
Cependant, Charrière ne tarda pas à bénéficier de la tournure favorable que prenait le procès de Darriette. Le même jour, 17 mars, où la Cour rendait ses biens à ce
(*) Pareil procès, fait un peu plus tard en Parlement, à un nommé Jean RoUand, fut suivi de lettres de rémission. {Reg. d'aud,, B, 3.)
dernier, elle élargissait de rechef Jean Charrière, le recevait par procureur aux conditions ordinaires, lui rendait enfin tous ses biens saisis pour en jouir pendant le procès jusqu'à nouvel ordre.
Enfin, dans la même audience, la Cour vidait un incident causé par la saisie faite sur Charrière. — Parmi les objets que le conseiller Laborie avait inventoriés au domicile de Charrière se trouvait une boîte qui avait été réclamée par Pierre Prévost, receveur extraordinaire du Duc en la sénéchaussée d'Agenais. Prévost avait présenté requête pour obtenir la remise de celle boîte, « avec les biens estant dedans. i> La Cour, après examen du procès-verbal du commissaire, et après avoir reçu le serment de Prévost et de Charrière, que celte boîte appartenait bien réellement à Prévost, leva l'arrêt mis sur cet objet et tout son contenu, et en fit pleine délivrance au requérant.
Une autre affaire criminelle révéla une circonstance qui mérite d'être remarquée. — Il avait été enjoint à deux gentilshommes, Jean Béchet, sieur de Janville, et Savari Giraud, sieur de la Popelière, ainsi qu'à deux autres individus, de se présenter devant la Cour el de tenir arrêt à Bordeaux, sur l'appel qu'ils avaient interjeté d'une sentence du gouverneur de La Rochelle qui les avait condamnés pour homicide d'un nommé Jean de Peyre. — Ils avaient obtenu depuis des lettres de grâce et de rémission dont ils demandaient l'entérinement, contradictoirement avec les parties civiles, Jeanne de Peyre et Jean Barrabin. En attendant la décision du procès, la Cour les élargit « partout » jusqu'au premier jour après la Mi-Carême, sous leur promesse formelle assermentée de se représenler alors en l'état, et encore « siib pena con- » victi et de déchéance de l'effet de leur remission, et a la
» peine de 100 marcs d'argent et autres peines , et ont
D cautionne l'un l'autre et promis garantir a ce obliges.... »
Et le motif de cette mesure de faveur, c'est « que, par » ordonnance de Monseigneur, ils ont ete commis a garder > sa place et seigneurie de Surgieres, » et qu'il y a c bruit » qui court audit païs.... » (13 janvier 1471/72). — N'est-ce pas un indice assez significatif de l'agitation que l'état du Duc et les intrigues de son frère propageaient en Guyenne?
Signalons encore les procès suivants :
Martin de Piich Stiau, accusé d'excès par le sieur de Rauzan (5 février), qui poursuivait encore Naudin de Puch Suau, Bernard de la Suye et autres (21 mars) (*);
Messire François de Clermont, seigneur de Dompierre, et son fils Guillaume de Clermont, accusés de crimes et délits par Pierre Luchesne, écuycr, sieur de Lussolières, qui les avait fait ajourner, ainsi que d'autres, leurs complices, devant la Cour. Vainement les Clermont présentèrent-ils des lettres afin d'être reçus par procureur. La Cour refusa d'abord d'y obtempérer, et les condamna par défaut (\\ février); mais à quelques jours de là, elle se laissa fléchir, les mit en liberté provisoire et les reçut par procureur (6 mars) ;
Raymond' Bernard de Courtz, écuyer, seigneur de la Nouvelle, et Reyne Plancherie, recteur de Sainte-Livrade, poursuivis par Frère Frotard de Gontaut (18 février);
M^ Jean Panice, lieutenant du sénéchal de Bazas, poursuivi pour excès par « Monsieur maistre Jehan de Chassaignes, président en la Court de céans j> (14 mars);
Guillaume de Belcier, ili\ Martial Jouzay et Olivier de Brehant, sergent du Duc, accusés par Frère Antoine de Lescure, prieur de Brin, et par Frère Arnault Fouchier (*), prieur de Merlande (24 mars) {^).
(*) Pour la suite de ce'procès, V. arrêt du Parlement du 9 janv. 1475. C) V. suprà, p. 58, les débats de divers religieux avec Tabbé de Chancellade. Fouchier fut l'un de ses adversaires. (') On remarque encore les noms : de Guillaume de Laporte (voir sti-
Ici s'arrêtent les renseignements fournis par le vieux Registre de la Coup des Grands Jours du Duc de Guyenne.
Le bas du dernier feuillet est déchiré Y avait-il encore
un cahier à la suite des quatre que nous venons de résumer? Rien ne permet de Taffirmer. Dans tous les cas, il est à supposer qu'il n'eût pu être rempli par les actes de la Cour, dont l'existence, à la date où nous sommes arrivé, touchait évidemment à son terme. Quelques feuillets suffirent sans doute pour enregistrer ses derniers arrêts.
Aussi bien d'autres préoccupations que celle de rendre la justice avaient dû envahir la Cour, comme tout le pays de Guyenne. Depuis son empoisonnement, qui remontait, comme on l'a vu, au 14 décembre 1471, le duc Charles n'avait pu se relever de l'état de langueur où il était plongé, laissant ainsi libre carrière aux intrigues redoublées du Roi de France. Louis XI n'avait fait faute d'en profiter, et déjà il avait réussi à attirer à lui la plupart des serviteurs et des courtisans de son frère. C'est ainsi qu'on le voit, par lettrespatentes du 5 mai 1472, faire don de Fronsac au plus important d'entre eux, à Oddet Daydie lui-même (*). — Qui s'en étonnerait? les familiers des princes ne se sont-ils pas toujours montrés fort empressés à déserter les causes perdues et à saluer le soleil levant? — Ces manœuvres ne s'accomplissaient pas cependant sans causer une grande agitation, à ce point que la sécurité des personnes et des choses en était fort inquiétée (^). On en trouve la preuve dans une démarche qu'à la date du 5 mai, les chanoines de Saint-Seurin firent
prâ, p. 6Î); des habitants de Condom; des serviteurs de VÉvéque de Condom (voir suprà, p. 62); d'Hélie Faure; de Bernard de Bernâtdet, etc., etc.
(*) V. Reg, d'enreg. du Parlement, A, n^ 1 .
{*) D'ailleurs, la lutte entre les deux frères était imminente. (V. Th, Basin, t. H, p. 286; Michelet, t. VI, p. 313.)
auprès du Chapitre de Saint-André, le priant, « attenta diviy> sione que est inter Regem et dôminum nostrum Aqidtanie, y> etmalicia gencmm armatoritm.,., i> de vouloir bien recevoir dans son trésor les reliques de leur église : ce qui fut accordé (^)* — Le Chapitre de Saint-André donne encore au Duc le titre de dominum nostrum, A quelques jours de là, ayant à parler du procureur général, Etienne Maleret, il le qualifie de procurator dommi ducis Aquitanie, Le mot nostris est resté au bout de la plume de son secrétaire, qui n'ose encore melire quondam {^). Il n'y a plus à dissimuler. Le duc Charles est mort depuis le 12 mai (^), et, à ce moment de transition, si Maleret est encore procureur général d'une ombre d'autorité, il n'y a plus de raison, même officielle, pour manifester un attachement sans valeur.
Louis XI n'attendra pas plus longtemps pour recueillir le fruit de ses machinations. Il va reprendre sans retard possession de l'apanage de son frère, et y installera aussitôt son autorité souveraine en la personne d'un gouverneur (*).
(*) V. Rey. capiL de Saint-André, mardi, 5 mai 1572.
{*) V. Reg. capit., 19 mai.
(') Cette date trouve une confirmation indirecte dans ce que vient de nous révéler le Registre capitulaire. On sait, d'ailleurs, que c'est celle qu'indiquent Delurbe, Bouchet, Lopez et Dom Devienne.
(*) C'est le Registre capitulaire qui, sous la date du 9 juillet, nous signale, sans le nommer, ce haut fonctionnaire royal, à l'occasion d'une réponse faite domino Gubernatori pro domino noslro Rege in Aquitania. — Le Chapitre n'avait pas attendu jusqu'à cette époque pour donner à Louis XI du dominus noster. Il n'y avait jamais manqué toutes les fois qu'il avait eu à parler de lui. La vérité est qu'il n'avait cessé de ménager ce prince ombrageux. — A preuve, ce qui se passa au sujet des premières démarches faites pour la canonisation de Pey- Berland. Vers la fin de 1471, le duc Charles ayant résolu d'envoyer à Rome des ambassadeurs tant pro faciendo obedienciam domino noslro Pape, que super canonisacione bone memorie domini Pétri Berlandi, fit inviter le Chapitre à écrire lui-même au Pape sur ce dernier point; mais les chanoines, considérant que dominus Rex noster incipit nego-
Le 24 mai 1472, par lettres- patentes compendieusement motivées, il déclare La Rochelle réunie à sa couronne (*), et quelques jours après, le 1" juin, il complète son œuvre en ramenant à Bordeaux le Parlement qui était à Poitiers depuis juillet 1469 (^). — Ainsi s'effaçaient jusqu'aux dernières traces d'un régime éphémère, que certainement Louis XI n'avait pas entendu laisser durer plus longtemps.
Restait seulement l'instruction commencée à l'occasion de l'empoisonnement du Duc Charles. Tout d'abord assoupie, comme on Ta vu ci-dessus, p. 65, en dépit de l'empressement que la Cour des Grands Jours avait mis à la commencer, elle ne devait être reprise, <l avec éclat i^ cette fois, mais sans plus d'efficacité, que bien plus tard, le 22 novembre 1473.
En attendant, le corps du dernier Duc de Guyenne restait sans sépulture « adhuc super lerram, » et y devait rester longtemps, relégué dans une chapelle de la cathédrale Saint- André, où la cérémonie funèbre avait eu lieu sans bruit. Ne scmble-t-il pas qu'on lui disputât encore jusqu'au coin de terre où il devait reposer désormais à l'abri des intrigues et des crimes de son frère?
cium, craignant sans don le d'indisposer Louis XI en prenant les devants, décidèrent qu'il serait écrit an Duc ut ipse scribat domino nostro Pape super dicta canonisacione (5 novembre 1471).
Cj V. Isambert, t. X, p. G40.
(') V. Isambert, t. X, p. 648. — C'est à cette occasion que Bordeaux fut tenu de rembourser à la ville de Poitiers les 500 liv. 'tournois (|u'avait coûté à celle-ci le transfert du Parlement dans ses murs. (V. Bouchet, p. 275 et suiv^)
ÉPILOGUE
Appréciation de l*esprit et des actes de la Cour des Grands Jours. — Ce que devinrent ses membres. — Le Parlement de Bordeaux en 1472. — Évocation des causes. — Serment de Louis XI et des États de Guyenne. — Sépulture du duc Cliarles.
Le moment est venu d'essayer, à la faible lueur des renseignements que nous possédons, une appréciation de l'esprit et des actes de la Cour, dont nous venons d'analyser l'un des registres.
Sa composition ne pouvait manquer d'avoir sur son esprit une influence prépondérante. Formée avec des éléments empruntés pour la plupart au Parlement, au barreau et au clergé de Bordeaux, elle devait se montrer fidèle aux habitudes et aux instincts des anciennes juridictions locales. Aussi, la voit-on fortement attachée à ses privilèges de Cour souveraine, soit qu'elle oppose une résistance opiniâtre à l'intrusion de nouveaux membres, soit qu'elle iiDaintienne le vieux droit de présentation pour les sièges vacants dans son sein.
Elle ne se conforme pas moins aux traditions parlementaires par son refus d'obtempérer à certaines faveurs surprises au souverain, par ses remontrances réitérées, par le pouvoir supérieur qu'elle entend exercer sur les autorités locales de tous ordres, par son énergie enfin à réprimer les abus du haut clergé et à sévir contre les excès des plus grands seigneurs de la province.
Dans l'accomplissement de sa rude tâche à cet égard, on ne la voit pas reculer devant les Foix, les Taleyran, les Gontault, les Angevin, les Montpezal, les de Lille et autres. Tous sentirent le poids de sa justice et durent s'incliner devant ses arrêts. Et certes, sous un prince aussi faible, aussi entouré d'intrigues et de courtisans faméliques que le fut le Duc Charles, il y avait quelque mérite à ne pas faiblir.
— Le clergé lui-même dut céder devant des ordonnances empreintes de cet esprit légiste que les conseillers des Grands Jours avaient puisé dans le milieu où ils avaient vécu jusque-là.
Les légistes aquitains n'avaient -Us pas déjà fait leurs preuves, tout récemment encore sous la domination anglaise? Issus, pour la plupart, de cette forte bourgeoisie bordelaise qui avait su se faire une place éminente à côté des plus grands seigneurs (*), ils en avaia[it conservé les aspirations et les antipathies. Les derniers vestiges d'une féodalité qui s'éteignait devaient les trouver intraitables contre des abus séculaires, même alors qu'un peu oublieux de leur origine, ils allaient bientôt, changeant leurs noms patronymiques pour des dénominations féodales, se poser eux-mêmes en nobles de nouvelle espèce.
Mais ne devançons pas les temps Les conseillers des
Grands Jours du Duc Charles, si familiers, on l'a vu, avec les avocats et les procureurs, n'en étaient pas encore là, et nous n'avons à nous préoccuper que de ce qu'ils furent dans l'accomplissement de leur mission passagère.
11 ne serait cependant pas sans intérêt de savoir ce qu'ils devinrent par la suite. Malheureusement, les renseignements manquent sur le sort de la plupart.
L'un d'eux, Pons de Salaignac, qui avait été doyen de
(>) Il y a une étude aussi curieuse qu'intéressante à faire sur l'origine des familles parlementaires de la Guyenne qui brillèrent au xvi« siècle. C'est dans le vieux quartier de Rocella, jadis centre d'action des riches et puissants marchands du xnie siècle, qui avaient nom Soley, Colomb, Monadey, Calhau, Andron, etc., etc., que, plus tard, virent le jour bon nombre des nouveaux Sabis en leys, appelés par la suite à devenir conseillers du Roi de France en ses Cours souveraines. Pour ne citer que les Eyquem, dont est issu l'illustre Michel Montaigne, on sait comment ils avaient commencé par s'enrichir dans le commerce, du pastel notamment.
Saint-Yrieiex, fut promu plus tard à Tévêché de Sarlat (^). — Le conseiller Jean Salât, après quelques pérégrinations à Toulouse (*) et à Bourges, devint, vers 1510, maître des requêtes de l'hôtel du roi.
11 semble que presque tous dussent trouver place dans les rangs du Parlement que Louis XI venait d'élargir. Néanmoins, les arrêts de cette Cour de 1472 à 1475 ne révèlent parmi ses membres que les anciens conseillers Jacques Loup, Pierre Guitard, Aymeric de Laborie, et surtout Jean de Chassaignes, qui devint bientôt président au Parlement. — Il est vrai que ce corps, au moment même de sa rentrée à Bordeaux, n'avait reçu qu'une faible augmentation, celle de quatre conseillers, ainsi qu'il résulte de ce passage des Registres secrets :
« Le 1" juin 1472, le Parlement séant à Poitiers fust » remis et rétabli en cette ville de Bourdeaux estant le Duc » de Guyenne trépassé, et par lettres de rétablissement y a » augmentation de quatre conseillers, outre ceux du Parle- » ment qui faisaient ensemble le nombre de quinze {^). Les i> registres de la Court défaillent en cet endroit, car il ne se » trouvera point sur iceux aucune augmentation d'officiers » en la Court, du temps de Louis onzième, après le rélablisï> sèment du Parlement en ceste ville. Toutefois, en Tannée » 1482, quand Charles huitième confirma ce Parlement, il ï> se trouve au registre de la Court qu'il y avait trois presiy> dens, dix-huit conseillers, huit huissiers ordinaires et ung » extraordinaire (*). y>
(*) V. arrêt du Parlement du 12 décembre 1489.
(') Il aurait été Tholosano pretorio secundo loco prefectus, d'après J. Montaigne. (Dec. de Boyer, fol. 177.)
(') Soit sept de plus qu'en 1469. A Poitiers, le Parlement avait dû être augmenté de trois conseillers. (V. Reg. secrets de la Biblioth. de la Ville, t. I, fol. 21, verso.
(♦) V. Reg, secrets, 18 décembre 1573.
Mais, s'il n'y eut tout d'abord que quinze conseillers seulement, ce nombre, on le reconnaît, bien qu'on n'en ait pas la preuve par lettres-patentes ou autrement, m tarda pas à être augmenté. Il le fut, ajoutons-le de suite, par Louis XI luimême, qui eût pu donner place dans le Parlement aux anciens conseillers de son frère.
En effet, dès le 23 décembre 1472, — c'est la date de la plus ancienne audience connue du Parlement depuis son retour (^), — on trouve la liste suivante de magistrats, signalés les uns comme présents, les autres comme absents :
Présents : Joseph Berard, président;
Pierre de Champeaux
1 1 . Jean Defils (') ;
(*) V. Arch, départem., B, 3. C'est un registre d'audience dont les premiers feuillets, qui comprenaient sans doute les premières audiences depuis le retour, ont été déchirés. Le premier feuillet de ceux qui restent porte en tête : Arresta prolata in Parlamento Burdegalensi, 23 décembre 1472; puis, à la suite d'un arrêt : « Prononcé a la porte
» ledit jour ou estoient a la prononciation, Messeigneurs Mais-
» très..., etc., etc. »
(^) Serait-ce le personnage désigné sous le nom de Jean Leâls, « noble homme, licencié ès-Iois, clerc et bon praticien..., » dans un
Enfin Jacques Loup, sous -chantre de Saint
André, ancien conseiller au Parlement et à la Cour des Grands Jours.
A la suite de ces noms, on lit dans le texte original : Hac die venit M. Petrus, dominus de Podio Jarrelli, secundus presidem. — Ce magistrat n'est autre que Pierre Bragier, ou, comme il est souvent désigné (^), Pierre, seigneur de Masgesir et de Puy-Jarreau, dit Bragier (*).
procès porté devant les Grands Jours de 1459 (23 et 30 octobre)? M« Jean Lefils avait été successivement conseiller du maréchal de Loudéac, à Saint-Jean-d*Angély, puis prévôt royal à Saint-Sever ; mais lu, accusé par le procureur du Roi des Landes de n'être qu'un juge exacteur et corrompu, il avait été violemment expulsé. De là le procès.
(*) Boyer, Dec, 118, cite un arrêt du Parlement de mars 1517, relatif au testament d'un conseiller, Jean Raphaël, qui avait eu deux fils d'un premier mariage, et qui avait résigné son office en faveur de l'un deux. Dans un arrêt plus récent (27 juillet 1486), il est question d'un Jean Raphaël, licencié ès-lois, chanoine prébendier en la cathédrale Saint-Ëtienne d'Âgen.
(•) Parent sans doute de Pierre Doriole, général des Finances, qui venait d'être fait chancelier le 26 juin 1472. (V. Isambert, t. X, p. 648).
(•) V. Arch. départem,, B, 3. — Plusieurs arrêts de ce volume sont rédigés en latin.
(*) Pierre Bragier est le personnage dont on a vu les antécédents [suprà, p. 19), et qui avait eu devant la Cour des Grands Jours divers gros procès qui se poursuivirent devant le Parlement : contre Beau-
Ainsi, dès le mois de décembre 1472, le Parlement comptait déjà deux présidents et dix-neuf conseillers. — Joseph Berard dut prendre dès lors le titre de Premier Président, qui lui est expressément donné à l'audience du 14 avril 1472/73 avant Pâques. A cette même audience, M* Aymeric Laborie est dit a: ancien conseiller aux Grands Jours, et a i> présent conseiller en la Court de céans (^). »
Enfin, à Taudience du 23 février 1475/76, présidée par Pierre Bragier, M* Jean de Chassaignes, l'ancien conseiller au Parlement et l'ancien second président des Grands Jours, est qualifié de « président en la Court de céans (*). » Il devait donc être tiers-président depuis quelque temps.
Par suite, dès l'année 1475, au plus tard, le Parlement devait comprendre trois présidents et près de vingt, sinon vingt conseillers en tenant compte des décès et résignations survenus depuis 1472. — C'est donc le cas de s'étonner de ne pas voir figurer dans ses rangs un plus grand nombre de conseillers des Grands Jours. Ils eussent apporté dans ses délibérations l'appoint précieux de leur expérience des hommes et des choses du pays que les anciens parlementaires avaient quelque peu perdus de vue, et que les nouveaux ne devaient guère connaître. Aussi bien, n'était-ce pas au Parlement que devaient être dévolues toutes les affaires commencées et instruites devant la Cour des Grands Jours?
En effet, à l'audience du 20 février 1472/73, sous la présidence de M* Pierre Bragier, second président, était rendu l'arrêt suivant :
poil, seigneur de La Force (3 sept. 1489); — contre Pierre Taleyran, seigneur de Chalais (14 a\ril 1472/73); — contre Peyron (23 juin 1473).
(*) Il le fut jusqu'au 22 novembre 1485, jour où il fut remplacé par Adhémar de Malleville.
(*) Quelques semaines après, on lit : Arresta prolata in Parlamenlo Burdegale per dominum Johannem de Chassaignes, presidentem, die décima mensis aprilis antc Pascha, numéro xii.
« La Court a évoque et évoque en icelle toutes et chacunes y> les causes introduites et appointées en droit en la Court » des Grands Jours de feu Monseigneur de Guyenne. »
En conséquence, à partir de ce jour, furent portés devant le Parlement une foule de procès commencés ou poursuivis devant les Grands Jours.
Tels sont ceux :
De Louis de Belleville, contre Guy de Belleville (V. sitprà, p. 43), qui fut en outre condamné par le Parlement à 400 liv. d'amende pour rébellion. {Reg. aud,, B. 3, 24 avril 1472 73);
De Oddel Daydie, contre Jean de Foix, comte de Caudale (V. suprà, p. 40), procès dans lequel intervint un arrêt du 8 janvier 1475/76;
De Caillerot, contre Hélie de La Vayssière (V. suprà, p. 70), qui fut déclaré contumax et désobéissant au Roi et à la justice (Reg. aud., B, 3, 12 mars 1472/73);
De Robin de Puch Suau et autres habitants de Pujols et de Rauzan, contre Bernard Angevin, seigneur de Rauzan (V. suprà, p. 76). — Depuis l'appointement de la Cour des Grands Jours, ce dernier avait emprisonné et rançonné quelques-uns de ses adversaires {Reg. aud., 9 janvier 1475/76);
De l*abbé de la Grande-Sauve, contre ce même Angevin (V. suprà, p. 41). — Son appel fut rejeté, et TafiFaire fut renvoyée au sénéchal {Reg. aud., B, 3, 14 avril 1472/73);
De Pierre Bragier : 1° contre Beaupoil, seigneur de La Force (V. suprà, p. 19), procès dans lequel intervint plus tard un arrêt du 3 septembre 1489 (V. Reg. aud., B, 3); — 2° contre Pierre Taleyran (arrêt du 14 avril 1472/72) ;
De divers seigneurs, au sujet de l'exercice de la justice sur la paroisse de Haute Faye (arrêt du 18 janvier 1475/76);
Du Chapitre Saint-André de Bordeaux, contre Gaston de Foix, au sujet de l'abbaye de Verteuil, en Médoc {Reg. aud., B. 3, 4 janvier 1489/90); etc., etc.
Bien plus, on ne voit pas sans surprise plusieurs causes définitivement jugées par les Grands Jours, portées en appel devant le Parlement, telles que celles-ci :
1° Entre Helie, curateur des mineurs Rousseau, et M® Pierre Ythier, mari d'Héliete Rousselle, « appelans des » Grands Jours de feu le Duc de Guyenne, » d'une part, et la veuve Rousseau, intimée, d'autre part. — Le Parlement décida qu'il avait a: este bien juge par les gens desdits Grands » Jours, et mal appelé. » (14 avril 4472 73.)
2^ Entre messire Arnaud Guillaume de Sansac, <r appelant i> des gens tenant les Grands Jours de par le feu Duc de D Guyenne; d et M* Rey, curé de Sadirac, intimé (V. suprà, p. 39). — Le Parlement rejeta l'appel, et, néanmoins, ordonna que les parties viendraient à quinzaine (23 juia 1473).
Gôs exemples, entre bien d'autres, suffisent pour faire réfléchir à la fois et sur l'étrange abus des appels à cette époque, et sur la souveraineté judiciaire que s'arrogeait le Parlement, au mépris de l'autorité de la chose définitivement jugée par un pouvoir aussi souverain que lui en temps et lieu.
Mais entre tous les procès qui, bien après la mort du Duc Charles, rappelèrent encore de loin en loin sa puissance éphémère, il faut signaler celui qu'Oddet Daydie, seigneur de Lescun, et damoiselle Marie de Lescun, sa femme, poursuivirent, en 1475, contre <r le procureur général du feu Duc » de Guyenne, comme ayant prins le garnement et défense » de noble homme Fortonier d'Arsac, seigneur dudit lieu. y> D — Le Parlement jugea que, a tort, le procureur du feu Duc » de Guyenne, et consequemment le procureur du Roi (qui » avait dû prendre sa place dans le procès), avait prins défense » d'Arsac ; déclara la Court la terre d'Arsac estre tenue a foi i> et hommage des demandeurs, a cause de leur seigneurie
ï> de Lomyguy; dit que d'Arsac fera foi et hommage accou- » tume auxdits, etc., etc. d (24 août 1475.)
Peu à peu s'effaçaient ainsi les dernières traces d'un régime qui, pour Louis XI, n'avait que trop duré. Il n'avait pas, du reste, attendu jusque-là pour s'assurer par lui-même que toute agitation avait cessé en Guyenne, et que grands et petits s'étaient ralliés sans réserve à sa couronne. Aussi bien une solennité à laquelle il savait que le pays tenait beaucoup, comme au dernier vestige de son ancienne autonomie, l'avait, dès le mois de mars 1471/72, appelé à Bordeaux, où les États de la province s'étaient réunis pour recevoir son serment et lui prêter le leur.
Louis XI arrivait, en effet, à Bordeaux vers cette époque, et, le 24 mars 1472/73 avait lieu, dans Saint-André, la solennité de ces prestations de serment.
Dans la chapelle Saint-Martial, vers dix heures du m|itin, se trouvaient assemblés les trois États de la Guyenne, représentés : Les nobles, par Jean de Foix, comte de Gandalle, Bertrand de Montferrand, Jean de Lalande, Gaston de Lisle, de Lansac, d'Anglade, de Ségur et autres; — Le clergé, par l'archevêque et le Chapitre de Saint -André, notamment Jacques Loup et Pierre Guitard, sieur deLubersac, tous deux anciens conseillers des Grands Jours ; — Le Tiers, par de Mamœrin, maire de Bordeaux; Arnaud Dussault, clerc de ville; Nolot Revesque, jurât, et d'autres jurats et bourgeois de Bordeaux.
Le roi prêta serment le premier, et les États ensuite (^).
— Le lendemain, Louis X! quittait Bordeaux pour aller
(*) V. Livre des Privilèges, aux Archives municipales de Bordeaux.
— Par son serment, le Roi jurait d'administrer « selon le droict, loy » et coustume du païs...; » et de maintenir les habitants de la Guyenne « en leurs franchises, privilieiges, liber tez, statuts, fors, coustumes, » usaiges, stilles et observances loyalement et en bonne foi. »
parcourir la Guyenne, et s'assurer par lui-même de l'état des choses et des esprits (^). Néanmoins, son passage à Bordeaux avait été l'occasion de singulières démarches qui semblent clore, comme il convient, la relation du règne de son frère.
Dès le lendemain de la solennité de Saint-André, le clerc de ville venait rapporter au Chapitre de cette église que le Roi, au moment de son départ, lui avait dit qu'il voulait que son frère (qui adhuc erat super lerram) fût enterré à Saint- André, et qu'il ferait les frais des funérailles.
Aussitôt, le Chapitre chargea l'archiprétre de Blaye et les chanoines Pierre de Béarn et Arnaud Bonneau d'aller en conférer avec le captai de Buch et le maire de la ville (*).
Soit que cette conférence n'eût pas suffisamment satisfait le Chapitre, soit crainte de déplaire à un prince soupçonneux, on agita dans son sein la question de savoir si l'on ne devait pas envoyer vers le Roi, qui était aux environs (qui est in presentibus hic prope), un chanoine à l'effet de savoir de lui-même comment il voulait que se fissent ces funérailles; ce qui fut arrêté, et le chanoine Bonneau reçut la mission délicate d'aller, aux frais du Chapitre (^), vers le Roi (per
(*) Il semble, d'après certaines circonstances, qu*il ne fut pas trop rassuré à cet égard. On remarque en effet que le Chapitre de Saint- André charge, le 18 mars 147Î/73, deux de ses membres, le Maître d'école (ScolasticusJ et le chanoine Bonneau, de rechercher informaciones factas per commissarios regios super demolicionibus ad causant constructionis castrorum cortëtructorum in civitate Burdegale, in maximum prejudicium ecclesie Burdegale; que si invenirentur, fîeret verbum domino nosiro Rege, dum fuerit in présente civitate. — Louis XI voulaitil agrandir le château du Hâ aux dépens de quelque propriété canoniale? On ne s'étonnera pas qu'il eût plus de confiance dans ses châteaux -forts que dans l'affection de ses nouveaux sujets.
(*) V. Reg. capit,, 25 mars 1473 et suiv.
(^) Au sujet de ces frais, on ht dans le Registre capitulaire, à la date du jeudi 22 avril 1473, ce petit détail de mœurs : « Fuit ordinatum » quod dominus Michael Galherii haberet unum boyssellum avene a
terrant) pour lui demander ce qu'il devait faire en cette occurrence (30 mars). Mais il paraît que ce chanoine déclina la corvée, et, dès le surlendemain, ce fut un autre chanoine prébende, Raymond de Furn, sacriste de l'église, qui voulut bien se rendre auprès de Louis XI. — L'anxiété du Chapitre se comprend : trop d'honneurs ne manquerait pas de paraître une inconvenance. — Enfin, le jeudi 8 avril, il fut tiré de son incertitude par le retour de son sacriste. Le Roi voulait une messe basse : « Quod sepelirekir ciim missa simplice
» sine alla solemnitate, sed postea fiât super eiim tomba
D sicut decet filium régis sepeliri; et ipse dominus noster » Rex solvet quod expositum fuerit, y>
Cependant, tout n'était pas réglé par là, et le Chapitre s'empressa de soumettre au clerc de ville, présent dans son sein, le 45 avril, divers doutes qui n'étaient pas sans gravité : Fallait-il inviter à la cérémonie les membres du Parlement, ainsi que les notables personnages de la ville, et faire le tout avec grande solennité? — Arnaud Dussaut répondit qu'il ne lui semblait pas qu'on dût faire ces invitations, mais qu'il fallait simplement dire une grand'messe honorifice cum interticiis , et procéder ensuite à l'enterrement.
Et ita fuit sepullus, ajoute le Registre capitulaire, après une grand'messe qui fut dite, avec quelque solennité (^), par le doyen du Chapitre, assisté d'un diacre et d'un sous-diacre pris parmi les chanoines. Il fut aussitôt arrêté, suivant le vœu du Roi, qu'un tombeau serait élevé à l'endroit où le corps avait été déposé, et que chaque jour une messe y serait dite pour le repos de l'âme du feu Duc.
» Capitulo ex eo quod mutavit muUam suam domino Sacrista qui ivit » ad Regem pro Gapilulo. »
(*) a Fuit ordinatum quod Sacrisla contentaretur de vni ardits pro * qualibet pulsacione campanorum in missa alta dicta pro dicto Duce » Aquilanie deffuncto ; quodvis dictiis Sacrista poteret pro qualibet » classa fGlas) xxuu ardits. » (22 avril.)
Le Chapitre ordonna, en outre, qu'on inscrirait sur son Registre le jour de la mort et de la sépulture : <t Dies obitus et sépulture quondam domini Caroli, ducis Aquitanie. j>
Plus d'un siècle après, au milieu du chœur de Saint- André, contre la première marche par laquelle on montait à l'autel, on voyait encore un tombeau entouré d'une clôture à barreaux où se trouvait une elBgie (^) : c'était celle du frère de Louis XI, « représente nud-chef, mais ses annes » otees, puis naguieres estaient timbrées de couronnes a » hauts fleurons (^). »
Par une suprême fatalité, ce dernier souvenir de lui devait bientôt disparaître, comme s'étaient évanouies depuis longtemps en Guyenne les velléités d'une autonomie désormais impossible.
(*) V. Lopez, p. 50.
(*) V. Moreau, Tableau des armoiries de France, p. 250; Marionneau, p. 69.
CHAPITRE II. — Session de Bordeaux
(3 avril 1469/70. — Fin mai 1471.)
Affluence des procès. — Expédition des affaires et petit nombre des magistrats. — Discipline. — Maîtres des Requêtes. — Gages. — Dépenses. — Notaire de la Cour. — Réception de Procureurs. — Mœurs judiciaires. — Enregistrement des Privilèges de La Réole et de Mimizan. — Police de la Ville. — Le Chapitre de Saint-André. — Le Parlement — La Chambre des Comptes. — Le Grand Conseil du Duc. — La Cour des Généraux. — L'Université de Poitiers. — Procès du Clergé du diocèse, des Grands Seigneurs et autres. — Affaires criminelles. — Clôture de cette longue session.
CHAPITRE IV. - Session de Saint-Émilion
(1« août. — 31 décembre 1471.)
Les deux parties de cette session. ~ § I*'. Arrêt général sur les Enquêtes. — Procès de l'évêque de Cahors. — Excommunication des Chartreux de cette ville. — Affaire de la dame de Monsoreau. — Procès divers. — § II. Ordonnances de Police. — Hôteliers. ~ Approvisionnements de la Ville. — Conflit avec le Grand Conseil du Duc. — Serment des Avocats et des Procureurs. — Procès civils et criminels. — Élargissements. — La Peste. — Circonstances politiques. — Retour à Bordeaux.
CHAPITRE V. — Dernière Session de Bordeaux
(!«' janvier 1471/72 à mai 1472.)
Instraction commencée contre les auteurs de l'empoisonnement du Duc. — Personnel de la Cour. — Élection d'un Conseiller. — Procès civils, — Le Receveur des exploits et amendes. — - Le Greffier de la sénéchaussée de Guyenne. — Les Maires et Jurats de Bordeaux. — L'archevêque de Tours. -> Procès criminels. — Faux monnayeur espapol. — Fin du Registre et de la mission des Grands Jours. — Agitations de la Guyenne. — Louis XI reprend possession de cette province. — Le Parlement est ramené li Bordeaux.
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